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MALSON SOUVERAINE 

Audience privée au Palais. 

Le 5 juillet 1999, S.A.S. le Prince Souverain a reçu en 
audience privée Sir Rupert W.J. Clarke, Consul Général 
de Monaco à Melbourne (Australie), à l'occasion de sa 
visite en Principauté. 

LOIS 

Loi n° 1.214 du 7 juillet 1999 prononçant la désaffecta-
(ion au quartierSaint-Charles d'une parcelle du domaine 
public de la Commune et son transfert au domaine 
privé de l'Etat, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
du 29 juin 1999. 

ARTICLE UNIQUE. 

Sont prononcés, en application du second alinéa de 
l'article 33 de la Constitution et du quatrième alinéa de 
l'article 3 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 portant orga-
nisation communale, la désaffectation, au quartier Saint- 
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Charles, d'une parcelle de terrain du domaine public de 
la Commune, d'une superficie d'environ 660 tn2, figurée 
par une trame bleue au plan n° 6,300, 25 juin 1993, ci-
it ne xé, ainsi que son transfert au domaine prive de l'Etat. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
foi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le sept juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

"— le Directeur de l'Education Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports ou son représentant, 

"— le Directeur du Travail et des Affaires Sociales, 

"-- deux personnes exerçant ou ayant exercé une 
activité professionnelle dans un établissement sco-
laire, choisies par le Ministre d'Etat, 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

RAINIER. 

"— deux représentants, dont l'un au moins doit 
être un enseignant, des associations regroupant des 
personnels des établissements scolaires, présentés 
par ces associations, 

"— deux représentants des associations de parents 
d'élèves, présentés par ces associations, 

"la moitié au• moins de la totalité des représen-
tants des associations visées aux neuvième et dixième 
tirets doit. être de nationalité monégasque, 

    

Loi n° 1.215 du. 7 juillet 1999 modifiant l'article .  15 de la 
loi n° 826 du 14 août 1967 sur l'enseignement. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont a teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
du 29 juin 1999. 

ARTICLE UNIQUE. 

L' article 15 de la loi n° 826 du 14 août 1967 surl'ensei-
gnement est modifié ainsi qu'il suit : 

"Article 15.- Le Comité de l'Education Nationale 
est présidé par le Ministre d'Etat ou par son repré-
sentant, avec voix prépondérante en cas de partage. 

"Le Comité comprend en outre : 

"— l'Archevêque ou son représentant, 

"—le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur 
ou son représentant, 

"— deux membres du Conseil National choisis par 
cette assemblée, 

"— deux membres du Conseil Communal choisis 
par cette assemblée, 

"— deux membres du Conseil Economique et 
Social choisis par cette assemblée, 

"— un étudiant de nationalité monégasque choisi 
par le Ministre d'Etat. 

"Le Directeur de l'Education Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports peut se faire assister par toute 
personne qualifiée. Celle-ci n'a pas voix délibéra-
tive. 

"Le Comité de l'Education Nationale est obliga-
toirement réuni deux fois dans l'année ainsi que 
toutes les fois que le Ministre d'Etat le convoque 
ou que le tiers de ses membres le demande. 

"Le mode de nomination des membres du Comité 
de l'Education Nationale qui doivent faire l'objet 
d'un choix ou d' une présentation ainsi que les règles 
de fonctionnement du Côtnité sont fixés par ordon-
nance souveraine". 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le sept juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 
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Loi tt° 1.216 du 7 juillet 1999 modifiant la loi n° 214 du 
27 février 1936 sur les trusts. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
du 29 juin 1999. 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 2 de la loi n° 214 du 27 février 1936 sur les 
trusts est ainsi modifié : 

"La constitution du trust devra être faite, à peine 
de nullité, pour les trusts testamentaires, selon les 
formes prévues par la loi monégasque pour les tes-
taments-  par acte public ou mystique et, pour les 
trusts inter-vivos, selon celles prévues pour les clona 
Lions entre vifs. Une attestation de conformité de 
l'acte aux prescriptions de fond de la loi étrangère 
sous l'autorité de laquelle il se place devra être pro-
duite. Cette attestation sera donnée par un .;uris-
consulte qualifié. 

"La qualification résultera de l'inscription sur 
une liste dressée et mise à jour par le premier pré-
sident de la Cour d'Appel surproposition du Procureur 
général. 

"Sont de droits inscrits sur cette liste, à leur 
deniande : pour le Royaunne-Uni, tout solicitor de 
In Cour suprême de judicature ; pour les Etats-Unis 
d'Amérique, tout attorney at law". 

ART. 2. 

L'article 3 de la loi n° 214 du 27 février 1936 sur les 
trusts est ainsi modifié 

"Seront seules en mesure d'agir comme trustees 
toutes personnes morales et, éventuellement, à titre 
de co-trustees ou de représentant local, toutes per-
sonnes physiques prises les unes et les autres sur 
une liste spéciale dressée et mise à jour par le Premier 
Président de la Cour d'Appel sur proposition du 
Procureur général. 

"La loi monégasque est seule compétente, à l'exclu-
sion de la loi étrangère, pour la détermination et la 
désignation des trustees, et des représentants locaux 
qui dès lors ne rentrent pas dans les termes de l'attes-
tation prévue à l'article 2, alinéa premier. 

"Lorsque le trustée n'est pas établi dans la 
Principauté, il doit désigner un représentant local. 

"Les conditions d'inscription des trustees et des 
représentants locaux seront fixées par ordonnance 
souveraine. 

"Par exception, le co-trustee peut être, aux termes 
de la loi étrangère choisie, librement désigné par le 
fondateur du trust sans être inscrit sur la liste pré-
vue à l'article 2, mais à la condition de n'agir, en 
conformité avec la loi étrangère choisie, que pour 
ce seul trust." 

ART. 3. 

L'article 4 de la loi n° 214 du 27 février 1936 sur les 
trusts est ainsi modifié : 

"Le transfert, dans la Principauté, d'un trust consti-
tué au dehors, s'opère de la même manière que la 
constitution du trust, telle qu'elle est prévue aux 
articles qui précèdent. Ce transfert est permis à toute 
personne qui, au jour de la constitution, était étran-
gère quand bien même elle aurait changé de natio-
nalité, fût-ce pour devenir monégasque. 

"La création à Monaco, conformément à la pré-
sente loi, d'un trust nouveau destiné à remplacer un 
trust antérieurement constitué au dehors, sera consi-
dérée, au point de vue du présent article, comme 
équivalente à un transfert. 

"Ce transfert sera constaté par le dépôt effectué 
par le constituant et le trustee au rang des minutes 
d'un notaire monégasque d'un original de l'acte de 
création du trust étranger". 

ART. 4. 

L'article 6 de la loi n° 214 du 27 février 1936 sin• les 
trusts est ainsi modifié : 

"Les seuls droits auxquels donnent lieu la créa-
tion, le transfert et le fonctionnement des trusts, sont 
des droits d'enregistrement, objet du titre Il ci-après. 

"Les personnes morales trustees acquitteront, lors 
de leur inscription et ensuite tous les trois ans, un 
droit dont le montant sera précisé par ordonnance 
souveraine". 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le sept juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 



!rages et intérêts résultant de l'instance, auxquels 
elle peut être condamnée". 

ART. 4. 

Sont abrogées les dispositions contraires à la présente 
loi. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le sept juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat : 
J.-C. MARQUET. 

Loi n' 1.218 du 7 juillet 1999 portant simplification de 
certaines formalités concernant les hypothèques. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
du 29 juin 1999. 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 6, alinéa 1", de l'Ordonnance-loi n° 155 du 
17 juin 1931 portant simplification de certaines formali-
tés en ce qui concerne l'enregistrement et les hypothèques 
est ainsi modifié : 

"Le registre des transcriptions prévu aux articles 
924, 1900, 1902 et 2027 du Code civil et à l'article 
581 du Code de procédure civile est supprimé". 

ART. 2. 

Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le sept juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'Etat : 
J.-C. MARQUET. 
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Loi n° 1.217 du 7 juillet 1999 modifiant la loi n° 446 du 
16 mai 1946 poilant création d'un Tri bunalduTravail. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

A von.s- sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
du 29 juin 1999. 

ARTICLE PREMIER. 

Le premier alinéa de l'article 5 de la loi n° 446 du 
16 mai 1946 est remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

"Peuvent être nommés membres du Tribunal du 
'Travail les personnes de l'un ou l'autre sexe, âgées 
de vingt-cinq ans révolus, ayant une pratique cou-
rante de la langue officielle de l'Etat, tant parlée 
qu'écrite, qui occupent, depuis cinq ans au moins 
dans la Principauté, pour leur compte ou pour celui 
d'autrui, un eu plusieurs salariés ou y effectuent un 
travail salarié. La proportion des personnes résidant 
hors de Monaco ne pourra excéder quarante-cinq 
pour cent du nombre des membres du Tribunal du 
Travail. 

ART. 2. 

Le deuxième alinéa de l'article 44 de la loi n° 446 du 
16 mai 1946 est remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

"Les parties, sans qu'il leur soit fait obligation 
d'élire domicile à Monaco, peuvent ester en per-
sonne ou se faire assister ou représenter devant le 
bureau de jugement, soit par un avocat défenseur 
ou un avocat régulièrement inscrit, soit par une per-
sonne exerçant, à Monaco, une activité profession-
nelle en qualité d'employeur ou de salarié". 

ART. 3. 

Dans la loi n° 446 du 16 mai 1946, il est inséré un 
article 45 ainsi rédigé : 

"La partie demanderesse ne peut en aucun cas se 
voir requérir avant toute exception, par le défen-
deur, de fournir caution de payer les frais et dom- 



Loi n° 1.219 du 7 juillet 1999 autorisant la révision du 
tarif des émoluments des huissiers. 

.RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance 
du 29 juin 1999. 

ARTICLE, UNIQUE, 

Dans un délai de trois mois à compter• de la publica-
tion de la présente loi, il sera procédé, par ordonnance 
souveraine, à la révision du tarif des émoluments des huis-
siers. 

La présente loi cst promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le sept juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUE:F. 

DÉCISION ARCHIÉPISCOPALE 

Décision portant désignation d'un Aumônier à la Maison 
de Retraite du Cap Fleuri. 

Nous, Archevêque de Monaco, 

Vu le Canon 545 du Code de Droit Canonique ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 26 septembre 1887 rendant exécu-
toire à Monaco la Bulle Pontificale "Queinadmod uni Soli 'chus Pastor" 
du 15 Mars 1887 portantcon motion entre le Saint-Siège et la Principauté 
de Monaco pour l'érection et t'organisation du Diocèse ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 7.167 du 30 juillet 1981 rendant exé-
cutoire à Monaco la Convention du 25.  juillet 1981 entre le Saint-Siège 
et la Principauté de Monaco ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 7.341 d I 11 mai 19382 portant statut 
des Ecclésiastiques ; 
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Décidons : 

Le Père Jean-Luc Douci IEMENT, OSES, cesse ses fonctions gle Vicaire 
à la Cathédrale de MOnaco et est nommé Aumônier de la Résidence du 
Cap Fleuri, avec l'accord de son Provincial, le Gouvernement Princier 
ayant été consulté. 

Cette nomination prend effet à compter du 1" juillet 1995. 

L'Archevêque, 
Joseph M. SARDou. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 14.064 du 29 juin 1999 
relative à la taxe sur la valeur ajoutée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention franco-monégasque du 18 mai 1963 
rendue exécutoire par Notre ordonnance n° 3.037 du 
19 août 1963 ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.887 du 19 février 1996 
portant codification de la législation concernant les taxes 
sur le chiffre d'affaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 mai 1999 qui Nous a été communiquée par Notre 
Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

Dans le a) du 8° de l'article 5 du Code des Taxes, les 
mots "de fabrication" sont supprimés. 

ART. 2. 

L'article A-50 de l'Annexe au Code des Taxes est com-
plété par un 8° rédigé comme suit : 

"8' Prestations qui consistent à convoyer un moyen 
de transport entre deux points, sans transporter à 
titre onéreux des passagers ou des marchandises". 

Arne•. 3. 

L'article A-186 de l'Annexe au Code des Taxes est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

"Toute personne qui acquiert un moyen de trans- 
port mentionné au 1 du 	dé l'article 94 du Code 



Vendredi 9 juillet 1999 	 JOURNAL DE MONACO 	 1005 

des Taxes, en provenance d'un Etat membre de la 
Communauté européenne autre que la France, est 
tenue de demander auprès de la Direction des Services 
Fiscaux le certificat fiscal prévu au V bis de l'arti-
cle 94 du Code des Taxes". 

"Le certificat doit être obligatoirement présenté 
pour obtenir l'immatriculation d'un moyen de trans-
port mentionné au premier alinéa et provenant d'un 
Etat membre de la Communauté européenne autre 
que la France". 

ART. 4. 

L'article A-187 de l'annexe au même Code est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

"Art. A-187 - Pour l'application de l'article 
A-186 : 

"1° L'assujetti et la personne morale non assu-
jettie, autres qu'une personne bénéficiant du régime 
dérogatoire prévu au 2° du I de l'article 2 du Code 
des Taxes indiquent sur le certificat fiscal mentionné 
à l'article A-186, selon le cas, que la taxe sera acquit-
tée sur leur déclaration de chiffre d'affaires, qu'elle 
a déjà été acquittée ou que l'acquisition intracom-
m u nau taire n'est pas taxable. L' administration appose 
un visa sur ce certificat. Elle subordonne son visa à 
la mise en oeuvre des dispositions prévues à l'arti-
cle A-187 bis". 

"2° Les personnes mentionnées au 1' sont tenues 
de joindre à la déclaration de chiffre d'affaires pré-
vue à article 70 du Code des Taxes un relevé détaillé 
établi sur papier libre, indiquant pour la période cou-
verte par cette déclaration : 

"a) L'identification, le prix et la date de chacune 
des acquisitions intracommunautaires de mciyens de 
transport taxables en application du 1° du Ide l'arti-
cle 2 du Code des Taxes ; 

"b) L'identification, le prix et la date de chacune 
des acquisitions intracommunautaires de moyens de 
transpôrt non taxables en application du 2° bis du I 
du même article ; 

"c) L'identification, le prix et la date de chacune 
des acquisitions de moyens de transport en prove-
nance d'un Etat membre de là Communauté euro-
péenne autre que la France qui né relèvent pas des 
deux catégories ci-dessus ; 

"3° Les personnes autres que celles qui sont men-
tionnées au 1° indiquent sur le certificat fiscal men-
tionné au I de l'article A-186, selon le cas, que la 
taxe sur la valeur ajoutée exigible a été aequittée ou 
qu'au vu des renseignements communiqués aucune 
taxe n'est due au titre de cette opération". 

ART. 5. 

A l'annexe au Code des Taxes, chapitre VIII, Section 11, 
il est ajouté tin article A-187 bis ainsi rédigé : 

"Art. A-187 bis - 1. - Pour l'application du pre-
mier alinéa du V bis de l'article 94 du Code des 
Taxes, la Direction des Services Fiscaux détermine 
le montant de la caution exigée. 

"Il - La dispense de caution prévue au deuxième 
alinéa du V bis de l'article 94 du Code des Taxes 
est accordée pour une période de trois mois, renou-
velable pat tacite reconduction. Toutefois, si au cours 
dé cette période ou au terme de celle-ci, l'adminis-
tration constaté que le demandeur .ne présente plus 
de garanties suffisantes de solvabilité, la dispense 
de caution est rapportée. Cette décision, motivée, 
est notifiée au demandeur". 

ART. 6. 

Au V1 de l'article 94 du Code des Taxes, après 
"A-187" il est inséré un "bis". 

ART. 7. 

Les dispositions de la présente ordonnance sont appli-
cables : 

à compter du 1" janvier 1999 en ce qui concerne 
l'article premier 

— à compter du I" avril 1999 en ce qui concerne les 
articles 2, 3, 4, 5 et 6. 

ART. 8. 

. Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juin 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

J.-C. IVIARQtrcrr`. 

Ordonnance Souveraine n° 14.065 du 29 juin' 1999 
portant nomination' des membres de la Commission 
Administrative de l'Office d'Assistance Sociale. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 335 du 19 décembre .1941 modifiée par 
l'ordonnance-loi n° 361 du 21 avril 1943 et par les lois 
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n° 558 du 28 février 1952 et n° 631 du 16 juillet 1957 
créant un Office d'Assistance Sociale ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.055 du 8 décembre 1972 
sur les conditions d'administration et de gestion admi-
nistrative et comptable des établissements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.583 du 12 mai 1995 por-
tant nomination des membres de la Commission 
Administrative de l'Office d'Assistance Sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 mai 1999 qui Nous a été communiquée par Notre 
Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nommés, pour quatre ans, membres de la 
Commission Administrative de l'Office d'Assistance 
Sociale : 

Mme Robert BELLANDO DE CASTRO, 

M. le Docteur Charles BERNASCONI, 

M. le Docteur Christian CALMES, 

MM. Thierry Ptcco, 

Bernard PRAT, 

M11' Sophie THEVENOUX. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juin 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 14.068 du 29 juin 1999 
portant nomination d'une Attachée principale à-  la 
Direction des Services Fiscaux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.365 du 3 mars 1998 
portant nomination et titularisation d'un Commis à la 
Direction des Services Fiscaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 mai 1999 qui Nous a été communiquée par Notre 
Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Agnès GAZtELLO, épouse RATTI, Commis à la 
Direction des Services Fiscaux, est nommée dans l'emploi 
d'Attachée principale, dans ce même Service, avec effet 
du 17 mai 1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Nôtre Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de là promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juin 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 14.069 du 29 juin 1999 
portant nomination d'un CoMmis à la Direction des 

• Services Fiscaux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 12.190 du 7 mars 1997 
portant nomination d'une Secrétaire sténodactylographe 
au Greffe Générai ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 mai 1999 qui Nous a été communiquée par Notre 
Ministre d'Etat 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

1v1"` Allyson PRIVE, Secrétaire sténodactylographe au 
Greffe Général, est nommée dans l'emploi de Commis à 
la Direction des Services Fiscaux. 

Cette nomination prend effet à compter du 17 mni 1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juin 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 14.070 du 29 juin 1999 
portant nomination d'un Attaché à la Direction de 
l'Expansion Economique. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n0  12.156 du 28 janvier 1997 
portant nomination et titularisation d'un Attaché à la 
Direction de la Sûreté Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 mai 1999 qui Nous a été communiquée par Notre 
Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Marc RUE est nommé dans l' emploi d'Attaché 
à la Direction de l'Expansion Economique, à compter du 
Iluin 1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juin 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

MARQUET 

Ordonnance Souveraine 	14.071 du 29 juin 1999 
admettant, sur sa demande, un Sous-Officier en qua-- 
lité de Militaire de carrière. 

RAINIER HI 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n° 8.017 du 1" juin 1984 
portant statut des militaires de la Force Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 mai 1999 qui Nous a été communiquée parNotre 
Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sergent-major Philippe Bostc, appartenant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pornpiers, est admis, sur sa 
demande, en qualité de Militaire de carrière, à compter 
du 3 avril 1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la prôlnulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf juin 
mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 
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Ordonnance Souveraine n'14.074 du 5 juillet 1999 admet-
tant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à le 
retraite et lui conférant l'honorariat. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 10.871 du 20 avril 1993 por-
tant nomination d'un Commissaire de police division-
naire, Chef de la Division de l'Administration et de la 
Formation ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 1.2 niai 1999 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

M. Adrien VIVIANI, Commissaire de police division-
naire, Chef de la Division de l'Administration et de la 
Formation, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 25 février 1999. 

ART. 2. 

L'honorariat est conféré à M. Adrien VIVIANI. 

ART. 3. 

En applioation de l'article 13 de la loi n° 1.049 susvi-
sée, M. Adrien VIVIANI est maintenu en fonction pour 
exercer les fonctions de Chef de la Division de Police 
Administrative, pour un an, à compter du 26 février 1999. 

ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre- Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et. de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dixLneuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 14.075 du 5 juillet 1999 
portant désignation d'un Inspecteur de police divi-
sionnaire, Chef de la Division de l'Administration et 
de la Formation. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de là loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 10.871 du 20 avril 1993 fixant 
l'organisation de la Direction de la Sûreté Publique ; - 

Vu Notre ordonnance n° 11.749 du 12 octobre 1995 
portant nomination d'un Inspecteur divisionnaire à la 
Sûreté Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 mai 1999 qui-  Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Roger LANFRANCHI, Inspecteur de police division-
naire, est désigné pour assurer les fonctions de Chef de 
la Division de l'Administration et de la Formation, à 
compter du 13 mars.  1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de là promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 14.077 du 5 juillet 1999 
portant nomination d'un. Inspecteur divisionnaire de 
police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 
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Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 9.263 du 11 octobre 1988 
portant nomination d'un Inspecteur principal de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 17 mars 1999 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Yves BARELLI, 'Inspecteur principal à la Direction 
de la Sûreté Publique, est nommé Inspecteur division-
naire. 

Cette nomination prend effet à compter du 6 juillet 
1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince,, 
Le Secrétaire d'Etat 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine tt° 14.078 du 5 juillet 1999 
portant nomination d'un Inspecteur principalde police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 "fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7,913 du 9 février 1984 
portant nomination et titularisation d'un Inspecteur de 
police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 17 mars 1999 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Philippe LUVERA, Inspecteur à la Direction de la 
Sûreté Publique, est nommé Inspecteur principal. 

Cette nomination prend effet à compter du 6 juillet 
1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, -chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq juillet Mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET, 

Ordonnance Souveraine n° 14.079 dit 5 juillet 1999 
admettant, sur sa demande, un fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER HI 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Nette ordonnance n° 8.064 du 29 avril 1986 por-
tant nomination d'un Inspecteur divisionnaire à la Direction 
de la Sûreté Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 janvier 1999 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Claude BORATtNSKY, Inspecteur divisionnaire 
à la Direction de la Sûreté Publique, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite anticipée, 
à compter du 6 juillet 1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 99-297 du juillet 1999 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "LOEGEL JET". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "Lotiour. JET" présen-
tée par les fondateurs ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de I million de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 F chacune, reçu 
par fre L.-C. CROVETTO, notaire, le 24 mars 1999 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
I 1 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la -nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modifiée 
par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 16 juin 
1999 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "Lor.on JET" est auto-
risée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 24 mars 1999. 

ART. 3. 

Lesdits statuts, devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Montrer

'  
' dans les délais et après-accomplissement des formalités 

prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, e 216 du 27 février 1936 
et par Pordénnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

Ain-. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescripticins édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 niai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 'Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transfarmation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 99-298 du I" juillet 1999 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "M.G.TT. MONACO". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "M.G.T.T. MONACO'' agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordi naire des action-
naires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 27 mars 1999 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, Modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 16 juin 
1999 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification : 

—de l'article 6 des statuts ayant pour objet de réduire le capital social 
de la somme de 3.000.000 de francs à celle de 300.000 franeS et de 
iinninuer la Valeur nominale de l'action de la Somme de 10.000 francs 
à celle de 1.000 francs et de porter le capital social de la somirte de 
300.000 francs à celle de 1.000.000 de francs ; 

résultant des rÉSolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 27 mars 1999. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront etre publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, tnctdifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 1 1 mars 1942, susvisée. 



ART. 3. 

I.e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernemein, le premier juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Le Ministre d'État, 

M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 99-299 du I" juillet 1999 autori-
santmodification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "MONACO CONGRES ET 
TOURISME". 

Nous, Ministre d'État (le la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "MoNAco CONGRES ET TOURISME" agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 21 décembre 1998 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 16 juin 
I999 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRENIIER 

Est autorisée la modification 

— de l'article 4 des statuts ayant pour objet de-porter le capital social 
de la somme de 1 million de francs à celle de 2 millions de francs ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 21 décembre 1998. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accotriplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Le Ministre d'État, 

M. LEVEQUE. 
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Arrêté Ministériel n° 99-300 du ler juillet 1999 autori-
sant la modification  des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "MONTE-CARLO AUTOMOBILE 
S.A.M.". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "MOITE-CARLO AUTOMOBILE S.A.M." agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de lad iteassemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 29 septembre 1998 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur ies socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
dry 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 16 juin 
1999 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification : 

—de l'article 5 des statuts ayant pour objet de réduire le capital social 
de la somme de 2.000.000 de francs à celle de 1.000.000 de francs et 
de diminuer la valeur nominale de l'action de la somme de 400 francs 
à celle de 200 francs ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 29 septembre 1998. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues pat le troi-
sième alinéa (le l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est-ehargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait h Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier juillet mil 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 99-301 du 2 juillet 1999 portant 
majoration d'un compte spécial du Trésor. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Vu la loi n° 841 du 1" mars 1968 relative aux Lois de Budget ; 

Vu la loi n° 1.207 du 24 décembre 1998 portant fixation du Budget 
Général Primitif de l'exercice 1999 ; 

Vul'ordonnance souveraine te 4.908 du 21 avril 1972 sur les comptes 
spéciaux du Trésor ; 

Vii la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 mars 
1999 
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Arrêtons : 

ARTICLE PRENISER 

UNION INSURANCE Limant)" dont le siège social est à Rueil-Malmaison, 
I, rue de l'Union. 

Il cst procédé, au titre de l'exercice budgétaire 1999, à la majora-
tion du Compte Spécial du Trésor n° 8476 "sinistres en nier" qui est 
porté en dépenses à 1.000.000 F. 

ART. 2. 

Cette majoration fera l'objet d'une régularisation dans le cadre de 
la plus prochaine loi de budget. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution, du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

Arrêté Ministériel n° 99-302 du 5 juillet 1999 approu-
vent le transfert d'une partie du portefeuille de contrats 
d'assurance de la société "NORWICH UNION INSURANCE 
LIMITE:D" à la Société "NORWICH UNION FRANCE". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vila requête présentée par la société "NORWICH UNION INSURANCE 
LIMITED", tendant à l'approbation du transfert avec les droits et obli-
gations qui s'y rattachent d'une partie de son portefeuille de contrats à 
la société "NORWICH UNION FRANCE" ; 

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dues par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles paSsés ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relativeà la réglementation des assurances signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'article 13 de l'ordonnance souveraine n° 4.178 du 12 décembre 
1968 portant institution- du contrôle de l'État sur ies entreprises d'assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de 
l'industrie des assurances ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 97-59 du '17 février 1997 autorisant la 
société "Noawieu UNION FRANCE" ; 

Vu l'arrêté Ministériel du 17 mars 1932 autorisant la société "Normcn 
UNION INSURANCE LIMBE)" ; 

Vu l'avis publié au "Journal de Monaco" du 19 mars 1999 invitant 
les créanciers de la société "NORWLCH UNION INSURANCE LllortED", dont 
te siège social est Rueil-Malmaison, 1, rue de l'Union, et ceux de la 
société "NoRwlett UNION FRANCer, dont le siège social est à la même 
adresse, à présenter leurs observations sur le projet de transfert ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 juin 
1999 ; 

Arrêtons 

Arertcu PREMIER 

Est approuvé dans les conditions prévues à l'article 13 de Pardon-
natice souveraine tr 4.178 du 12 décembre 1968 le transfert è la société 
"Nokwicit UNION FRANCE," dont le siège social est à Rueil-Malmaison, 
I, me de l'Union, d'une partie du portefeuille de contrats d'assurances 
avec les droits et obligations qui s'y rattachent de la société "NoRwIcu 

Ain. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq juillet mil neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf. 

Le Ministre d'État, 
M. LEVEQUE. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 99-43 du 28 juin.1999 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'un agent 
contractuel dans les Services Communaux (Police 
Municipale). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'crganisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert à la Mairie (Police Municipale) un concours en vue du 
recrutement d'un agent contractuel. 

ART. 2. 

Les candidat(e)s devront remplir les conditions suivantes 

— posséder la nationalité monégasque ; 

— être âgé de plus de 45 ans et de moins de 50 ans ; 

— être titulaire du pertuis de conduire catégorie "Al" ou "B" ; 

— justifier d'une expérience dans lé domaine de la surveillance des 
zones à stationnement payant de plus de cinq ans. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et. références, 
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ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

M" le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN, Premier Adjoint, 

N. AUREGLIA, Adjoint, 
M" 	R. PAGANELLI, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 

Personnel des Services Municipaux, 

MM. R. MILANESIO, Secrétaire Général au Département de 

M. PALMERO, Inspecteur, Chef de la Police Municipale. 

ART. 6. 

Une ampliation dt, présent arrêté, en date du 28 juin 1999, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 28 juin 1999. 

Le Maire, 
A.M. CAmPORA. 

Arrêté Municipal n° 99-44 du 28 juin 1999 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'un agent 
contractuel dans les Services Communaux (Police 
Municipale). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1,096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert à la 1V.airie (Police Municipale) un concours en vue du 
recrutement d'un agent contractuel. 

ART. 2. 

Les candidat(e)s devront remplir les conditions suivantes : 

- posséder la nationalité monégasque ; 

- être âgé de plus de 30 ans et de moins de 40 ans ; 

- être titulaire du permis de conduire catégorie "A 1 " ou "B" ; 

- justifier d'une e.(périence dans le domaine de- la surveillance des 
zones à stationnement payant de plus de quatre ans. 

ART. 3. 

Les dossiers de - candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront leS pièces ci-après énumérées : 

- une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de iationalité ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois Mois de date ;  

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

Awr. 5. 

Le jury (l'examen sera composé comme suit : 

M" le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN, Premier Adjoint, 

NI' 	N. AUREGLIA, Adjoint, 

M" 	R. PAGANISLL1, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
Personnel des Services Municipaux, 

MM. R. MILANESIO, Secrétaire Général au Département de 
l'Intérieur, 

M. PALMERO, Inspecteur, Chef de la Police Municipale. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 28 juin 1999, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre (PEtat. 

Monaco, le 28 juin 1999. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 99-45 du 28 juin 1999 pOrtant9uver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'un agent 
contractuel dans les Services Communaux (Police 
Municipale). 

Nous, Maire de la Ville de MonacO, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert à la Mairie (Police Municipale) un concours en vue du 
recrutement d'un agent contractuel.  

AR•f.2, 

Les candidat(e)s devront remplir les conditions suivantes : 

- posséder la nationalité monégasque ; 

- être âgé de plus de 40 ans et de moins de 50 ans ; 

- être titulaire du permis cle conduire catégorie "A 1" ou "B" ; 

- justifier d'une expérience dans le domaine de la surveillance des 
zones à stationnement payant de plus de quatre ans. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les diX jours de la publication du présent 
arrêté. 
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Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

- une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

Mr- le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN, Premier Adjoint, 

MIk 	N. AuREGLIA, Adjoint, 

R. PAGANELL1, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
Personnel des Services Municipaux, 

MM. R. MILANESIO, Secrétaire Général au Département de 
l'Intérieur, 

M. PALMERO, Inspecteur, Chef de la Police Municipale. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 28 juin 1999, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 28 juin 1999 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 99.46 du 30 juin 1999 portant nomi-
nation d'un comptable dans les Services Communaux 
(Service Municipal des Fêtes - Salle du Canton-Espace 
Polyvalent). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi n° 959 du 24 juilet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal n° 91)-38 du 20 septembre 1990 portant nomi-
nation d'un Comptable dans les Services Municipaux (Service du 
Mandatement) ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Mt" Christine CAsTu.u.mo, née SnmER1A, est nommée Comptable au 
Service Municipal des Fêtes - Salle du Canton-Espace Polyvalent. 

Cette nomination prend effet à compter du 30 juin 1999.  

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des .dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du 30 juin 1999, a été trans-
mise à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 30 juin 1999. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 99-47 du 30 juin 1999 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'orne femme 
de service chargée également du vestiaire (Service 
Municipal des Fêtes - Salle du Canton-Espace 
Polyvalent). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la Io. n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loin° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il es( ouvert 1 la Mairie (Service Municipal des Fêtes - Salle du 
Canton-Espace Polyvalent) un concours en vue du recrutement d'une 
femme de service chargée également du vestiaire. 

ART. 2. 

Les canCidates devront remplir les conditions suivantes : 

posséder la nationalité monégasque ; 

- être fig6 de 40 ans au moins et 50 ans au plus ; 

- justifier d'une eXpérience dans le domaine du nettoyage manuel 
et d'entretien avec-auto laVeuse d'une salle de spectacles ainsi que dors 
celui de la tenue d'un vestiaire, d'au moins 2 ans- ; 

- posséder la maîtrise d'une-  langue étrangère (italien) ; 

- s'engager à assurer sa fohetiOn avec une grande diSponibilité en 
matière d'horaires de _travail, notamment en soirées, les samedis, 
dimanches et jours fériés compris. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétatia 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après éntimérées : 

- une demande sur papier timbré ; 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

-- un eertifieat de nationalité ; 
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-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

M"' le Maire, Président, 

MM. G. MARSAN, Premier Adjoint, 

M. ARDISSON, Adjoint, 

PAGANELLL Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
Personnel des Services Municipaux, 

MM. R. Mn.ANnsro, Secrétaire Général au Département de 
l'Intérieur, 

S. LOBONO, Chef du Service Municipal des Fêtes - Salle du 
Canton-Espace Polyvalent. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 30 juin 1999, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 30 juin 1999. 

Le Maire, 
A.M. C A M PORA. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité ; 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

-- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu surtitres et références. 

ART, 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

Mn' le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN, Premier Adjoint, 

l‘Pe 	R. PAGANELLI, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du 
Personnel ries Services Municipaux, 

M. 	R. MILANESIO, Secrétaire Général au Département de 
l' intérieur. 

ART. 6. 

Arrêté Municipal n° 99-48 du 5 juillet 1999 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'un gar-
çon de bureau dans les Services Communaux (Secrétariat 
Général). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert à la Mairie (Secrétariat Général) un concours en vue 
du recrutement d'un garçon de bureau. 

ART. 2. 

Les candidats devront remplir les conditioas- Suivantes 

— posséder la nationalité monégasque ; 

— être âgé de 25 ans au moins et de 35 ans au plus ; 

— être titulaire du baccalauréat ; 

— être d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail, 
notamment les samedis, dimanches et jours fériés compris ; 

— justifier d'une expérience dans un poste similaire au sein de 
l'Administration. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 5 juillet 1999, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 5 juillet 1999. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 99-49 du 2 juillet 1999 plaçant une 
fonctionnaire en position de disponibilité. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la Ioi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal n° 96-26.du 3 juillet 1996 portant nomination 
d'un Archiviste-adjoint dans les Services Communaux (Secrétariat 
Général) ; 

Vu l'arrêté municipal n° 96-49 du 13 décembre 1996 portant nomi-
nation d'une Attachée principale dans les Services Communaux (Service 
de la Nationalité) ; 

Vu la demande présentée par M"' Lise MUCCILLI, née BRIcoux, ten-
dant à être Placée en position de disponibilité ; 
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Arrêtons : 

Aterici.n PREMIER 

M"' Lise MUCCILLI, née BRICoux, Attachée principale au Service 
de la Nationalité, est placée sur sa demande, en position de disponibi-
lité, pour une période de six mois, à compter du 13 juillet 1999. 

ART. 2. 

Mn' le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services 
Municipaux, est chargée de l'application des dispositions du présent 
arrêté dont une ampliation a été transmise à S.E. M. le Ministre d'Elat, 
en date du 2 juillet 1999. 

Monaco, le 2 juillet 1999. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA, 

Arrêté Municipal n° 99-53 du 5 juillet 1999 portant délé-
gation de potivoirs dans les fonctions de Maire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1%2 ; 

Vu l'article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur organisation 
communale ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

M. Georges MARSAN, Premier adjoint, est délégué dans les fonc-
tions de Maire du vendredi 16 juillet au lundi 26 junte( 1999 inclus. 

ART. 2, 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 5 juillet 1999, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d' Etat. 

Monaco, le 5 juillet 1999. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Locaux vacants. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux termes de la loi 
n° 1.118 du 18 juillet 1988 modifiée, relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées dela vacance 
des appartements suivants :  

— 24, rue Grimaldi - 	étage, composé de 4 pièces, cuisine, salle 
de bains, w.c., cave. 

Le loyer mensuel est de 12.0001. 

— 9, rue Grimaldi - 3'm` étage, composé de 2 pièces, cuisine, 
salle d'eau. 

Le loyer mensuel est de 3.800 P. 

Le délai d'affichage de ces appartements court du 30 juin au 
19 juillet 1999. 

Les personnes protégées intéressées oar ces offres de location devront 
notifier leur candidature au propriétaire ou à son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 

DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Avis de recrutement de quatre mrveillants à la Maison 
d'Arrêt. 

Le Directeur des Services Judiciaires fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement de quatre surveillants à la Maison d'Arrêt. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 260/438. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

— jouir de leurs droits civiques et êtrede bonne moralité ; 

— être apte à effectuer un service actif de jour comme de nuit; y com-
pris les week-ends et jours fériés 

— être àgé de 21 ans au moins et de 35 ans au plus ht4 date de publi-
cation du présent avis au "Journal de Monaco" ; 

— avoir, sans correction par verre, une acuité visuelle supérieure ou 
égale à 15/10' ponr les deux yeux, sans que l'acuité minimale pour un 
oeil puisse être inférieur à 7/10' ; 

— être de constitution robuSte ; 

— avoir une taille minimum de I in 75 ; 

— justifier si possible, d'un niveau de formation correspondant à la 
fin du second cycle de l'enseignement secondaire ; 

— avoir une bonne connaissance en langues étrangères (italien, anglais) ; 

— avoir satisfait, le cas.échéant aux obligations du service national 
français ; 

avoir, si- possible une expérience professionnelle en milieu péni-
tentiaire. 

D'autre part, les candidats devront être soumis à des épreuves qui 
consisteront à passer des séries de tests psychologiques écrits et un 
entretien. Ce qui déterminera l'aptitude et la Capacité aux fonctions de 
sUrveillant. 
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Les candidas devront adresser à la Direction des Services Judiciaires, 
n' 513 - MC 98015 Monaco Cédez, dans les dix jours de la publi-

cation du présent avis au "Journal de Monaco", une demande manus-
crite sur papier libre qui devra être accompagnée des pièces sui-
vantes : 

une notice individuelle de renseignements fournie par la Direction 
des Services :udiciaires (Service d'accueil - rez-de-chaussée) ; 

— une fiche individuelle d'état-civil pour les célibataires ; 

— une fiche familiale d'état-civil pour les candidats mariés ; 

un certificat d'aptitude établi par un médecin et datant de moins 
de trois mois ; 

— un certificat médical établi par un médecin spécialiste attestant 
l'aptitude visuelle chiffrée de chaque oeil sans aucune correction ; 

— un bulletin n° 3 du casier judiciaire ; 

— une photocopie des diplômes ou attestation de justification de 
tbrmation correspondant à la fin du second cycle de l'enseignement 
secondaire ; 

— une photographie en pied ; 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

La personne retenue sera celle présentant les titres et références 
les plus élevés, sous réserve de la priorité légale de l'emploi accor-
dée aux candidats de nationalité monégasque. 

Au cas ou l'application des dispositions de l'alinéa précédent ne 
permettraient pas de départager deux candidats ou plus, il sera pro-
cédé à un examen sur épreuves dont la date et les modalités serort 
communiquées aux intéressés en temps utile. 

A vis de vacance 99-92 d'un emploi saisonnier de maître-
nageur-sauveteur au Stade Nautique Rainier M. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi saisonnier de maître-
nageur-sauveteur est vacant au Stade Nautique Rainier 11I, jusqu'au 
5 septembre 1999 inclus. 

Les candidat(e)s à cet emploi devront être figé(e)s de plus de 21 ans. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de vacance d'emploi visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de Monaco", 
un dossier comprenant 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

-- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la liai, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

MAIRIE 

Convocation du Conseil Communal - SessiOn extraordi-
naire - Séance pUblique du mardi 13 juilllet 1999. 

Conformément aux dispositions des articles 12 et 26 de la loi 
n° 959 du 24 juillet 1974 -sur l'organisation communale, le Coriseil 
communal, convoqué en session extraordinaire, se réunira en séance 
publique, le mardi 13 juillet 1999, à la Mairie, à 13 heures 30. 

L'ordre du jour de cette session comprendra l'examen des affaires 
sui vantes : 

I. - Dossier d'urbanisme relatif au projet de règlement étendant 
les lita ites du secteur des Bas Moulins et du Larvotto et fixant 
les conditions d'utilisation des parcelles intéressées. 

II. Dossier d'urbanisme relatif au projet (le règlement de l'îlot 
n° 2 du secteur 3 du quartier des Spélugues. 

111. - Cossier d'urbanisme présenté par les Caisses Sociales en vue 
d'obtenir l'accord préalable pourla construction d'un itanieuble 
d'habitation 46-48, boulevard d'Italie. 

IV. - Dossier d'urbanisme présenté par M. André PALMERO, gérant 
de la SCI Roc Azur 91, en vue (l'obtenir l'accord préalable 
pour la construction d'un immeuble à usage principal d'habi-
tation 29 à 33, boulevard d'Italie. 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Cathédrale de Monaco 

le I I juillet, à 17 h, 
Concert d'orgue par Jon Laukvik. 
Au programme : J. Laukvik, Bach, Lindberg 

le 16 juillet, à 20 h 30, 
Concert de musique sacrée par la Maîtrise d'Antony. Direction : 

Patrick Giraud. 
Au programme : répertoire de musique française (orgue et choeur). 

Monaco-Ville 

le 17juillet, de 18 h à 23 h, 
Monaco-Ville en Fête (troubadours, animations musicales, magi-

ciens, maquilleuses pour enfants, caricaturistes .,.). 

Cola• d'Honneur du Palais Princier 

le IO juillet, à 21 h 45, 
Dans le cadre de la célébration du 50' Anniversaire de l'accession 

au Trône de SeA,S. le Prince Rainier III de Monaco, Concert excep-
tionnel au profit de la Fondation Princesse Grace par l'Orchestre 
Symphonique de Lyon avec Barbara Hendricks, soprano et Placido 
Domingo, ténor. Direction : Lawrence Poster 
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le 18 juillet, à 21 h 45, 
Concert symphcniquc par l'Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo. Direction : Psus Lopez-Cobos. Soliste : Jean-Yves Thibaudet, 
piano. 

Au programme :Albettiz, Liszt et Dvorak. 

Sporting d'été 

le 10 juillet, à 21 h, 
Soirée "Kiwanis". Spectacle Serge Lama avec l'Orchestre 

Symphonique d'He Je France 

le 1 I juillet, à 21 h, 
Spectacle Serge Lama avec l' Orchestre Symphonique d 'Ile de France 

les 12 et 13 juillet, à21 h, 
Spectacle Zucchero 

le 14 juillet, 	21 h, 
Soirée du Champ:onnat du Monde de Backgammon. SpectacleMilva 

le 15 juillet, à 21 h, 
Spectacle Milva 

le 16 juillet, à 21 h, 
Soirée de la Légion d'Honneur, spectacle Lionel Richie. Feu d'arti-

fice 

les 17 et 18 juillet, à 21 h, 
Spectacle Lionel Richie 

Monte-Carlo Grend Hôtel 

du 12 au 18 juillet, 
Championnat du Monde de Backgammon. 

Théâtre du Fort AntOine 

le 12 juillet, à 21 h 30, 
"Les porteurs d'eau", spectacle théâtral, musical et chorégraphique 

par le Théâtre Taller (lie de la Réunion). 

Hôtel de Paris - Bar américain 

tous les soirs à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Ettrico Ausano 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse 

tous les soirs à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec »afro Pagnanelli 

Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Expositions 

Musée OCéanogrcphique 

Expositions permanentes : 

Découverte de l'océan 
Art de la nacre, coquillages sacrés 
Les dragons de mer ou hippocampes australiens (Aquarium) 

tous les jours, de 9 h 30 à 17 h 30, toutes les heures, 
Réception météo en direct. 

Cinéma : 
tous les jours à 11 h, et tous les lundis, mardis jeudis, vendredis et 

samedis, à 15 h, 
"le Musée océanographique et son aquarium" 

Salle de Conférences 

La Méditerranée vue du ciel 

Un conférencier explique au public.à partir d'images satellitaires 
(Météo et télédétection) les phénomènes météorélogiques tous les mer-
credis et tous les dimanches à partir dé 14 h 30, dans là salle de confé-
rences. 

Musée des Timbres et des Monnaies 

Exposition-vente sur 500 ni de monnaies, timbres de collection, 
maquettes et documents philathéliques relatifs aux événements ayant 
jalcnné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours de IO h à 17 h, 
et 18 h, en été. 

Waison de l'Amérique Latine 

usqu'au 10 juillet, 
Exposition du peintre Yves Baille 

du 17 au 31 juillet, 
Exposition de Teel Scapa "La Route de la nier". 

Hôtel de Paris - Salons Beaumarchais 

Le 10 juillet, 
Exposition "Ralph Cowan" 

Salle du Canton (Espace Polyvalent) 

jusqu'au I' août, 
Rétrospective des œuvres de Kess Verkades (dessins, sculptures et 

sérigraphies). 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plaza 

jusqu'au 11 juillet, 
Maxima Service 

jusqu'au 15 juillet, 
Europa Tours 

du 10 au 12 juillet, 
Gullivers 

Japan Travel Bureau 

Miki Travel 

du 14 au 16 juillet, 
'Iauck Tours 

du 16 au 19 juillet, 
Institut Weizmann 

da 18 au 21 juillet, 
Coast Organisation 

Hôtel de Paris 

jusqu'au 10 juillet, 
American Investors Insurance 

du 16 au 18 juillet, 
Hewlett Packard 

du 17 au 19 juillet, 
Monte-Carlo Club Prestige 

Monte-Carlo Grand Hôtel (La?ws) 

du 16 au 18 juilllet 
Supermarché Good Day 

Intel Hermitage 

jusqu'au 13 juillet, 
Amway Vip Incentive 1999 

Centre de Congrès 

du 10 au 14 juillet, 
Annual Meeting of the International Society for Experimental 

Hernatology 
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Sports 

Monte-Carlo Golf Club 

le 18 juillet, 
Les Prix de la Société des Bains de Mers - Medal 

Monte-Carlo Country -Club 

jusqu'au 13 juillet, 
Tennis : Tournoi des jeunes 

Née de Monaco 

te 1 I juillet, 
X' Monte-Carlo Game Fish Tournament (pêche) 

	emilimmowlermuam 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

EXTRAIT 

TRIBUNAL SUPREME 
de la Principauté de Monaco 

DECISION DU 2 JUILLET 1999 

Recours en annulation de l'ordonnance souveraine 
n° 13.837 du 24 décembre998 portant majoration, à 
compter du 1" janvier 1999 des prix de base au mètre 
carré servant à la détermination de la valeur locative des 
locaux à usage d'habitation soumis aux prescriptions de 
l'ordonnance-loi n° 669 du 17 septembre 1959, en son 
article 2. 

Entre : 

— L'ASSOCIATION DES LOCATAIRES DE LA 
PRINCIPAUTE DE MONACO;  ayant M' LICARI pour 
avocat-défenseur ; 

Et : 

— S.E. M. le Ministre d'Etat, ayant Mc ESCAUT pour 
avocat-défenseur ; 

Vu la loi n° 455 du 25 juin 1947 sur les retraites des 
salariés ; 

Vu l'ordonnance n° 77 du 22 septembre 1959 relative 
au classement et aux prix de location des iintnetibleS 
d'habitation ; 

Vu l'ordonnance-loi n° 669 du 17 septembre 1959 
modifiant- et codifiant la législation à usage d'habitation., 
et notaminent son article 14 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.057 du 21 -septembre 
1959 portant application de l'ordonnance-loi n° 669 du 
17 septembre 1959, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.212 du 29 décembre 1998 portant modi-
fication de la oi n° 1.118 du 18 juillet 1988 relative aux 
conditions de location de certains locaux à usage d'habi-
tation ; 

Vu l'ordonnance constitutionnelle du 29 décembre 
1962 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.984 modifiée du 
16 avril 1963 sur l'organisation et le fonctionnement du 
Tribunal Suprême ; 

Vu l'ordonnance du 7 juin 1999 par laquelle le Président 
du Tribunal Suprême a renvoyé la catise à l'audience du 
Tribunal Suprême du 1" juillet 1999 ; 

Ouï M. Pierre DELVOLVE, membre titulaire, en son 
rapport ; 

Ouï Me LICARI, avocat-défenseur, et IvP MOLINIE, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation, en 
leurs observations ; 

Ouï M. le Procureur Général en ses conclusions ; 

Considérant que l'ordonnance-loi n° 669 du 17 sep-
tembre 1959 modifiant et codifiant la législation relative 
aux conditions de location des locaux à usage d'habita-
tion dispose dans son article 14 : 

"le classement en diverses catégories des locaux assu-
jettis à la présente ordonnance-loi, les prix de base au 
mètre carré servant à la détermination de la valeur loca-
tive ainsi que les coefficients de correction sont fixés par 
une ordonnance souveraine. 

"Les prix de base mensuels au mètre carré doivent être 
tels qu'ils assurent, après application lies coefficients de 
correction, la rémunération du service rendu par le loge-
ment ainsi que son maintien en état d'habitabilité, ... 

"La valeur locative d'un appartement est égale au pro-
duit de la surface corrigée telle qu'elle résulte de Notre 
ordonnance n° 77 du 22 septembre 1949, par le prix de 
base d'un mètre carré de chacune des catégories de loge-
ment prévus à cette même ordonnance. 

"En cas de variation du salaire de base visé à l'arti-
cle 9 de la loi n° 455 du 27 juin 1947, une ordonnance 
souveraine fixera les nouveaux prix de la valeur locative : 
leur date d'application sera fixée au premier jour du tri-
mestre qui suit ladite variation". 

Considérant que l' ordonnance souveraine n° 13.837 
du 24 décembre 1998 portant majoration, à compter du 
le janvier 1999, des prix de base au mètre carré servant 
à la détermination de la valeur locative des locaux à usage 
d'habitation soumis aux prescriptions de l'ordonnance-
loi n° 669 du 17 septembre 1959 comporte deux articles ; 
que son article 1" modifie l'article 19 de l'ordonnance 
souveraine n° 2.057 du 21 septembre 1959 pour fixer à 
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un nouveau niveau les prix de base mensuels au mètre 
carré servant à la détermination de la valeur locatiVe pré-
vue par l'article 14 de l'ordonnance-loi n° 669 du 17 sep-
tembre 1959, pour chacune des catégories de logements 
établis par l'ordonnance souveraine du 22 septembre 1949 ; 

que son article 2 dispose : "Au titre des mesures de rat-
trapages spécifiques, les prix de base ci-dessus fixés peu-
vent être majorés à compter du 1" janvier 1999. Ces 
mesures ne s' appliquant qu'aux locaux relevant encore 
de l'ordonnance-loi n° 669 du 17 septembre 1959". 

Considérant que, pour demander l'annulation der arti-
cle 2 précité, l'association requérante soutient que les dis-
positions de l'article l4 de l'ordonnance-loi n° 669 du 
17 septembre 1959 ne peuvent, clans leur ensemble, per-
mettre à une ordonnance souveraine de modifier la valeur 
locative qu'en cas de variation du salaire de base, et que 
la majoration autorisée par l'article 2 de l'ordonnance 
attaquée est très fortement supérieure à la variation effec-
tivement intervenue ; 

Mais considérant que, si l'alinéa 4 de l'article 14 de 
l'ordonnance-loi n° 669 du 17 septembre 1959 lie la fixa-
tion des nouveaux prix de la valeur locative à la varia-
tion du salaire de base, il en va différemment des ali-
néas 1 et 2 du même article ; que l'alinéa I prévoit la 
fixation par ordonnance souveraine des prix de base au 
mètre carré servant à la détermination de la valeur loca-
tive ainsi que coefficient de correction ; que l'alinéa 2 
précise que les prix de base mensuels au mètre carré doi-
vent être tels qu'ils assurent, après application des coef-
ficients de correction, la rémunération du service rendu 
par le logement ainsi que son maintien en état d'habita-
bilité ; qu'il permet è cette fin de prendre des mesures de 
rattrapages spécifiques ; que le législateur les a d'ailleurs 
prises en considération dans les articles 2 et 3 de la loi 
n° 1.21.2 du 29 décembre 1998, susvisée ; que les dis-
positions attaquées de l'article 2 del' Ordonnance sou-
veraine du 24 décembre 1998 ont pu ainsi être légale-
ment prises sur le fondement des dispositions des alinéas 
1 et 2 de l'article 14 de l'ordonnance-loi n° 669 du 17 sep-
tembre 1959 ; 

DECIDE : 

Article 10  : La requête de l'ASSOCIATION DES 
LOCATAIRES DE LA PRINCIPAUTE DE MONACO 
est rejetée. 

Article 2 : Les dépens sont mis à la charge de l'ASSO-
CIATION DES LOCATAIRES DE LA PRINCIPAUTE 
DE MONACO. 

Article 3 : Expédition de la présente décision sera trans-
mise au Ministre d'Etat. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963. 

Monaco, le 2 juillet 1999. 

PILe Greffier en Chef, 
Le Greffier en Chef-adjoint, 

Béatrice BARDY. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, 

Prononcé avec toutes conséquences de droit la liqui-
dation des biens de la société anonyme monégasque 
dénommée "MAG INTERNATIONAL", ayant eu son 
siège social sis 26 bis, boulevard Princesse Charlotte à 
Monaco, actuellement sans domicile connu, dont la ces-
sation des paiements a été judiciairement constatée le 
18 mars 1999. 

Ordonné la publication du présent jugement, dans les 
conditions prévues par l'article 415 du Code de com-
merce. 

Monaco, le 1" juillet 1999. 

Le Greffier en Chef, 
Antoine MONTECUCCO. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte 
GAMBARINI, Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de la société anonyme monégasque dénom- 

mée "DELTA", a prorogé jusqu'au 15 mars 2000 le délai 
imparti au syndic Jean-Paul SAMBA, pour procéder à la 
vérification des créances de la cessation des biens préci-
tée. 

Monaco, le 2 juillet 1999. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MONTECUCCO. 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Charles 
LABBOUZ, Vice-Président du Tribunal, Juge--
Commissaire de la liquidation des biens de la Société en 
Commandi te Simple "DA SILVA et Cie" et de sa gérante 
Zélica DA SILVA a prorogé jusqu'au 25 novembre 1999 
le délai imparti au syndic, le sieur Jean-Paul SAMBA, 
pou' procéder à la vérification des créances de la liqui-
dation des biens précitée. 

Monaco, le 5 juillet 1999. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MONTECUCCD. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M'" Isabelle I3ERRO-
LEFEVRE, Juge-Commissaire de la liquidation des biens 
de la société anonyme monégasque SOCIETE INDUS-
TRIELLE ET COMMERCIALE DE CREATIONS en 
abrégé "JUNIL SICOC" et de la société civile immobi-
lière "FLORA" a autorisé le syndic Christian BOISSON 
à procéder au règlement de la créance privilégiée des por-
teurs de grosses pour un montant de 2.500.000 F. 

Monaco, le 5 juillet 1999. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MONTECUCCO. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussign, le 
15 mars 1999, M"' Evelyne Madeleine BARDOUX, 
commerçante, demeurant à Monaco, n° 7, place d'Armes, 
veuve de M. César SETTIMO, a donné en gérance libre 
à M. Bruno MARCON, commerçant, demeurant à Monaco, 
6, rue de Vedel, le fonds de commerce de snack-bar connu  

sous le nom de "BAR EXPRESS MONDIAL", exploité 
à Monaco, n° 3, rue Princesse Caroline, pour une durée 
de trois années. 

Il a été prévu un cautionnement de 120.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Étude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : P.-L. AUREGL1A. 

Etude de 1\/1" Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"S.C.S. TURELLO et Cie" 
(Société en Commandite Simple) 

I - Aux termes d'une assemblée générale extraordi-
naire, en date à Monaco, du 17 juin 1999, les associés de 
la société en commandite simple dénommée "S.C.S. 
TURELLO et Cie", ayant pour dénomination commer-
ciale "S.C.S. AMIRPE", et son siège à Monte-Carlo, 
27, boulevard d'Italie, ont décidé, notamment : 

a) De prononcer la dissOlution anticipée de la société 
à compter du 17 juin 1999. 

b) De nommer en qualité de liquidateur M. Attilio 
TURELLO, avec les pouvoirs les plus étendus pour agir 
au nom de la société. 

II - L'original du procès-verbal de l'assemblée géné-
rale extraordinaire, susvisé, du 17 juin 1999, a été déposé 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
I7 juin 1999. 

III - Une expédition de l'acte précité a été déposée, ce 
jour, au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 
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Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"Françoise CESTARO et Cie" 

CESSIONS DE DROITS SOCIAUX 
(Modification de l'article 6) 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 28 juin 
1999, Mmc Ariette COMBOUILHAUD, épouse de 
M. Georges OLIVIE, demeurant "Les Eglantiers", 6, ave-
nue des Papalins à Monaco, a cédé à M. Gianfranco 
CESTARO et Mme Françoise SECOND, son épouse, 
demeurant ensemble à Monaco, 7, boulevard du Jardin 
Exotique, la totalité des parts qu'elle possédait soit 
500 parts dans la S.C.S. "Françoise. CESTARO et Cie", 
au capital de 1.000.000 de francs, avec siège à Monaco, 
57, rue Grimaldi, "Le Panorama", connue sous le nom 
commercial "ÉTUDE IMMOBILIERE PANORAMA", 
en abrégé "E.I.F.". 

Aux termes dudit acte et par suite de modification de 
l'article 6, la S.C.S. Françoise CESTARO et Cie se pour-
suit désormais entre : 

M. CESTARO, associé commanditaire pour 500.000 F 
ou 500 parts, 

et 	CESTARO, associée commanditée pour 500.000 F 
OU 500 parts. 

Aucune modification n'a été apportée. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe des 
Tribunaux pour y être transcrite et affichée conformé-
ment à la loi, ce jour. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 16 mars 1999, en double 
minute, par Me Louis-Constant CROVETTO, notaire 

Monaco, et le notaire soussigné, réitéré le 2 juillet 1999 
par acte des mêmes notaires, M. Jean WEBER, demeu-
rant 6, lacets Saint Léon à Monte-Carlo, a cédé à la "S.C.S. 
RUSPANTINI & Cie", avec siège 19, boulevard des 
Moulins à Monte-CarlO, un fonds de commerce d'agence 
de transactions immobilières, etc ..., exploité 19, boule-
vard des Moulins à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
30 juin 1999, 

Mine Marie-Anne NICOLAS, demeurant 18 A, Allée 
Canta Merlou, à Castellar, a cédé à la "S.C.S. Ivan SIKIC 
& Cie", au capital de CENT MILLE FRANCS, avec siège 
3, avenue Saint Laurent, à Monte-Carlo, le droit au bail 
de divers locaux dépendant d'un immeuble sis 3, avenue 
Saint Laurent à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : H. REY. 
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Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

NAIVIEBAY" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 29 juin 1999. 

I. - Aux termes de deux actes reçus, en brevet, les 
11 mars et 15 juin 1999, par M' Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DÉNOMINATION - SIEGE 
OBJET - DURÉE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, Une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "S.A.M. 
NAMEBAY". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège parle Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet tant en Principauté de Monaco 
qu'à l'étranger : 

la commercialisation et la gestion des noms de 
domaines de l'internet, l'attribution de ceux de la zone 
de Monaco sous la racine "mc" sous réserve d'une auto-
risation préalable du service administratif compétent, 

— le conseil et la veille technologique liés à cette acti-
vité, 

— plus généralement la fourniture aux entreprises et 
aux particuliers de tous services liés à l'utilisation de 
l'internet, 

—et généralement, toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant directement à l'objet social ci-des-
sus. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix neuf 
années. 

TITRE II 

CAPITAL, - ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de UN MIL-
LION DE FRANCS (1.000.000 F), di visé en MILLE 
actions de MILLE FRANCS chacune de valeur nomi-
nale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégra-
lement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il.peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
Souscription deS.actions de numéraire émises pour réali-
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, danS les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital petit supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 	part 
au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par les-. 
dits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 
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L'assemblée générale extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et 
sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité 
entre actionnaires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un registre à souches, numérotés, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administrateurs, 
l'une de ces deux signatures pouvant être imprimée ou appo-
sée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule, ils men-
tionnent le nombre d'actions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par une 
inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert inscrit 
sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant et le 
cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actiônnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant 
que ces persônnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément eu de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant • les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre d' actions  

dont la cession est envisagée et les conditions financières 
de cette cession, est notifie au Conseil d'Administration 
de la société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, dans 
le délai d'un moisa compter de la réception de la lettre, 
s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera, soit d'une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois_ei-dessus prévu. 

Dans le cas de non agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'Administration sera tenu, dans un délai d'un 
mois, de-  faire acquérir tout ou partie desdites actions par 
les personnes ou sociétés qu'il désignera et ce, moyen-
nant un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera 
déterminé par deux experts nommés, l'un par le cédant, 
et l'autre par le Conseil d'Administration, étant entendu 
que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troi-
sième qui statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus 
par l'une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s'entendre pOur la désignation d'un 
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces désigna-
tions par M. le Président da Tribunal de Première Instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura. toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification (lu résultat de l'exper-
tise de retirer sa demande potir refus des résultats de ladite 
expertise ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui -accordé 
ci-dessus, l'achat n'était nits effectivement réalisé par le 
cessionnaire proposé par le Conseil d'Administration, 
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant serait alors 
considéré comme donné. 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement;  ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation 'et - aux mutations par 
décès qui ne seraient pas comprises dans les cas d'excep-
tion visés en tête du paragraphe b) ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, clans les trois mois de l'adjudiCatiOn ou du 
décès,-informer - la société par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De• Même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre. recommandée, avec indica-
tion des nom, prénoms, eualité et domicile du donataire 
éventuel, ainsi que le nombre d'actions sur lequel One-
rait la- donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans - le 
délai indiqué au troisième alinéa .du.  b) ci-dessus, de- sta-
tuer sur l'agrément ou le refus d'agrément du bénéfiCiaire 
de la transmission d'actions. 

A défaut - d' agrément, les. adjudicataires, - héritiers et 
légataires; ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
paS  à son projet de• donation, sont soumis au drOit de 
préemption des personnes ou sociétés désignées par le 
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Conseil d'Administration, de la manière, dans les condi-
tions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est 
dit au cinquième alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant tou-
tefois, en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudi-
cation aura été prononcée. 

S' il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la muta-
tion, les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréés, demeureront définitivement pro-
priétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu' il  
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux téné-
lices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants--droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils- sont tenus de s'en rap-
porteraux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE HI 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et huit au plus, pris parmi les 
actionnaires et nominés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

. Actions de garantie 

Le; administrateurs doiVent être propriétaires chacun 
d'une. action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier conseil restera en fonction jusqu'à l'assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'AdriiiniStration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratificatiOn de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables. 

ART. 11 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom- de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et les 
souscriptions,.avals, acceptations, endos ou acquits d'effets 
de commerce, doivent porter la signature de deux admi-
nistrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Couse. 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi sou-
vent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 
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Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et sign& par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs ou un administrateur-délé-
gué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deuX Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 20 jan-
vier 1945. 

TITRE V 

ASSEMBLEFS GENERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil 
d'Administration ou à défaut, par les Commissaires aux 
comptes. 

Le Conseil d'AdminiStration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de r asseinblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions  

sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART, 15. 

Procès-verbaux 

Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le- nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau de l' assembléeest annexée 
au procèS-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-délé-
gué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de rekercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux dis-
poSitions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administratears et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d' Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour 
qui ne sont pas de la compétence de l'assemblée géné-
rale extraordinaire. 

L'assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi-
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. 

Les décisions de l'assemblée générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 
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ART. 17. 

Composition, 
tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées, non déterminées par les disposi- 
tions ci-dessus. 	• 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent quatre vingt 
dix neuf. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y com-
pris tous amortissements et provisions, constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes. antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son courslorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, .sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'Un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'assemblée générale crdinaire a pouvoir; à tout moment, 
de procéder à une distribution de dividendes par prélè-
vement sur les réserves w sur le report à nouveau à condi-
tion que le fonds social soit au moins égal au capital social 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée-générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des trois quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'asseMblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un nu plusieurs- liquidateurs dont elle déterMine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêMes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouVoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par - les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-

sif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignationS et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 
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Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

Et que toutes les forMalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ces documents. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 29 juin 1999. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbatiOn ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été - déposés au rang des 
minutes de Mt' REY, notaire susnommé, par acte du 
30 juin 1999. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

La Fondatrice. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bel lando de Castro - Monaco 

"S.A.M. NAMEBAY" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur leS sociétés par actions, il est donné avis que 
les 'expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "S.A.M. NAMEBAY", au capital de UN MILLION 
DE FRANCS ét avec siège social n° 1, impasse de la 
Fontaine, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par Nt Henry 
REY, les 11 mars et 15 juin 1999 et déposés au rang de ses 
minutes par acte en date du 30 juin 1999. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de capi-
tal faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute par 
le notaire soussigné, le 30 juin 1999. 

3°) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 30 juin 1999 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de M' Henry REY, par acte du même 
jour (30 juin 1999), 

ont été déposées le 8 juillet 1999 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"LA COMPAGNIE DE GESTION 
DE MATERIEL S.A.IVI." 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 
340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E. M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
en date du 18 juin 1999. 

I.- Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 6 novembre 
1998 par 114" Henry REY, Notaire à Monaco, il a été éta-
bli, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société anonyme 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORME - OBJET DENOMINAT1ON 
SIEGE DUREE 

ARTICLE PREMIER 

Forme de Ici société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
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société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

ART. 2. 

Objet 

La société a pour objet directement ou en partici-
pation 

— L'achat, la vente, la location sous toutes formes, la 
commission, la représentation, le courtage de tous maté-
riels et véhicules industriels avec ou sans personnel idoine. 

Et généralement toutes les opérations sans exception, 
financières, industrielles, commerciales, mobilières et 
immobilières pouvant se rapporter directement à l'objet 
ci-dessus ou susceptibles d'en faciliter l'extension et le 
développement. 

ART. 3. 

Dénomination 

La dénomination de la société est "LA COMPAGNIE 
DE GESTION DE MATERIEL S.A.M.". 

ART. 4. 

Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la-Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouverneraient Princier. 

ART. 5. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ART. 6. 

Apports 

Il est fait apport à la société d'une somme de UN 
MILLION DE FRANCS (1.000.000 de francs) corres-
pondant à la valeur nominale des actions souscrites. 

ART. 7. 

capital social 

Le capital social est fixé à UN MILLION DE FRANCS 
(1.000,000 de francs), divisé en MILLE (1,000) actions 
de MILLE (1.000) francs chacune, numérotées de 1.à 
1,000, à souscrire en numéraire et à libérer int6gralement 
à la souscription. 

ART. 8. 

Modification du capital social 

a) Augmentation du capital 

Le capital social peut être augmenté par tous modes et 
de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il peut 
être créé des actions de priorité jouissant de certains avan-
tages sur les actions ordinaires et conférant notamment 
des droits d'antériorité soit sur les bénéfices, soit sur l'ac-
tif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises atipair ou avec prime. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider l'augmentation du capital, -  sur le rap-
port du Conseil d'Administration contenant les indica-
tions requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence à la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une aug-
mentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de 
l'incorporation au capital de-réserves-, bénéfices ou primes 
d'éMission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve 
des droits de l'usufruitier. Ce droit est négociable ou ces-
sible comme les actions dont il est détaché. 

L'assemblée générale extraordinaire qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimer le droit préfé-
rentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement à 
leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote sup-
primant en leur faveur le droit préférentiel de souscrip-
tion. Le quorum et la majorité requis pour cette décision 
aux articles 26 et 28ei-dessons, sont Calculés après déduc-
tion' des actions possédées par lesdits 'attributaires. 

En cas d'apports en nattire, de stipulations d'avantages 
particuliers, l'assemblée générale extraordinaire désigne 
un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur des apports 
en nature ou la cause des avantages particuliers. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
délibère sur l'évaluation des apports en nature, et l'octroi 
des avantages particuliers. Elle constate, s'il y a lieu, la 
réalisation de l'augmentation de capital. Le Conseil 
d'Administration est . expreSsément autorisé à désigner 
l'un des Administrateurs pour effectuer seul la déclara-
tion notariée de souscriptions et versements en son nom. 
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b) Réduction du capital 

L'assemblée générale extraordinaire (les actionnaires 
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, autori-
ser cu décider la réduction du capital pour quelque cause 
et de quelque manière que ce soit ; mais, en aucun cas, 
la réduction du capital ne peut porter atteinte à l'égalité 
des actionnaires, sauf si les actionnaires qui en sont vic-
times l'acceptent expressément. 

ART. 9. 

Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles souscrites 
lors d'une augmentation de capital doivent être obliga-
toirement libérées du quart au moins de leur valeur nomi-
nale lors de leur souscription, et, le cas échéant, de le tota-
lité de la prime d'émission, le surplus étant libéré aux 
dates et selon les modalités fixées par le Conseil 
d'Administration. Les actions représentatives d'apports 
en na ure sont intégralement libérées à la souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des 
souscripteurs par lettre recommandée avec avis de récep-
tion expédiée quinze jours au moins avant la date fixée 
pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le 
montant non libéré des actions entraîne, de plein droit et 
sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quel-
conque, le paiement d'un intérêt de dix pour cent (10 %) 
l'an, jour par jour, à partir de la date 'd'exigibilité, sans 
préjudice de l'action personnelle que la société peut exer-
cer contre l'actionnaire défaillant. 

ART. 10. 

Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. Ils doivent être matériellement créés dans un 
délai de trois mois à compter de la constitution de la 
société ou de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à souches 
et numérotés. Ils mentionnent, outre le matricule, le nombre 
d'actions qu'ils représentent. Ils sont signés par deux admi-
nistrateurs ; l'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 11. 

Cession et transmission de.v actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et de 
la société par une déclaration de transfert signée du cédant 
ou de son mandataire et mentionnée sur le registre de 
transfer. Si les actions ne sont pas intégralement libé-
rées, la déclaration de transfert doit être signée en Outre 
par le cessionnaire. La société peut exiger que la signa-. 
ture des parties soit certifiée par un officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert. 

Le registre de transferts est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

Toutes les cessions ou transmissions d'actions, autre 
que celles entre actionnaires qui sort libres, à quelque 
titre que ce soit et de quelque manière qu'elles aient lieu, 
sont soumises à l'agrément préalable du Conseil 
d'Administration. 

Cet agrément est notamment requis en cas de dona-
tion, succession, liquidation de communauté, mutation 
par adjudication publique ou en. verte d'une décision de 
justice, fusion, scission, apport, attribution en nature lors 
d'un partage, mise en " trust " ou autre technique équi-
valente. Il est également nécessaire en cas de démem-
brement de la propriété des actions ou de nantissement 
de celles-ci. 

Par exception, l'agrément préalable sera donné par 
l'assemblée générale ordinaire au cas ou, aucun ou un 
seul administrateur restant en fonction, il est impossible 
de réunir le Conseil d'Administration. 

En cas de cession, à titre gratuit ou onéreux, le cédant 
remet à la société, son ou ses certificats nominatifs, indique 
le nombre des actions à céder, le prix de vente envisagé, 
les conditions de paiement et l'identité du cessionnaire 
proposé, à savoir : 

—pour les personnes physiques, les nom, prénoms, pro-
fession, domicile et nationalité, 

pour les personnes morales la forme, la dénomina-
tion, le capital, le siège social et la répartition du capital, 
accompagnés, lorsqu'existe un Registre du Commerce, 
d'un extrait, en cours de validité, de cet organisme. 

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l'éventuel transfert signée dudit cession-
naire sera également fournie. 

Dans undélai maximum de dix jours, le Président doit 
convoquer une réunion du Conseil d'Administration à l'ef-
fet de statuer sur la cession projetée et, en cas de refus, 
sur le prix de rachat applicable. 

Les décisions sont prises à la majorité simple (les 
membres présents ou représentés ; le cédant, s'il est admi-
nistrateur, conserve son droit de vote clans les résolutions 
le concernant. 

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais et 
notifier sa décisiOn au cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours du dépôt de 
la demande; 
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Il n'est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

Cette notification contient, en cas de refus d'agrément, 
le prix de rachat proposé au cédant. 

Le cédant ne pourra valablement et à peine de forclu-
sion contester la valeur de l'action qu'a la double charge 
de formuler sa réclamation motivée dans un délai de trente 
jours à compter de la réception de cette notification et 
d'indiquer le nom de l'arbitre qu'il désigne pour trancher 
le litige. 

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d'Administration, réuni et statuant comme. il  est dit ci-
dessus, fera connaître au cédant l'arbitre choisi par lui. 

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d'un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente ; de convention expresse, ils auront uni-
quement à déterminer la valeur de l'action et la présente 
stipulation vaut compromis, les frais d'arbitrage étant mis 
à la charge des parties dans les conditions que les arbitres 
fixeront souverainement. 

En cas de désacccrd entre eux et pour les départager, 
les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbitre, choiSi par 
eux ou désigné par Monsieur le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, par voie d'ordonnance ren-
due sur simple requête à la diligence des deux arbitres ou 
de l'un d'eux ; ce tiers arbitre statuera dans un nouveau 
délai d'un mois. 

Les arbitres seront dispensés de l'observation de toute 
règle de procédure. Leur sentence est rendue en dernier 
ressort. 

En conséquence, par l'approbation des présents statuts, 
les parties renoncent formellement à interjeter appel de 
toute sentence arbitrale, comme aussi à se pourvoir contre 
elle par requête civile, voulant et entendant qu'elle soit 
définitive. 

Le prix de l'action étant ainsi déterminé par le Conseil 
d'Administration doit, dans les dix jours de la sentence 
arbitrale, porter à la connaissance des' actionnaires, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, le nombre 
et le prix des actions à céder. 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze jours 
pour se porter acquéreur desdites actions ; en cas de 
demandes excédant le nombre des actions offertes et à 
défaut d'entente entre les demandeurs, il est procédé par 
le Conseil d'Administration à une répartition des actions 
entre lesdits demandeurs, proportionnellement à leur part 
dans le capital social et dans la limite de leur demande. 

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés est 
régularisée d'office sur là signature du Président du Conseil 
d'Administration ou d'un délégué du Conseil, . sans. qu'il 
soit besoin de celle du titulaire des actions ; l'avis en est  

donné audit titulaire,  par lettre recommandée avec accusé 
de réception, dans les dix jours de l'acquisition avecaver-
tissement d'avoir à se présenter au siège social pour rece-
voir le prix de cession, lequel n'est pas productif d'inté-
rêts. 

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus fixés 
doit porter sur la totalité des actions à céder ; à défaut, le 
transfert de la totalité desdites actions est régularisc-- au 
profit du ou des cessionnaires proposés par le cédant. 

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à l'oc-
casion d'une augmentation de capital par l'émission d'ac-
tions nouvelles de numéraire et pour faciliter la réalisa-
tion de l'opération, l'exercice éventuel du droit de préemption 
ne s'appliquera pas directement à la cession qui derueu-
reraliWe mais portera sur les actions nouvelles souscrites 
au moyen de l'utilisation du drOit de souscription cédé. 

Le souscripteur de ces actions n'aura pas à présenter 
de demande d'agrénient ; celle-ci résultera implicitement 
de la. réalisatiOn définitive de l'augmentation de capital 
et c'est à compter de la date de cette réalisation que par-
tira le délai pendant lequel pourra être exercé le droit de 
préemption dans les conditions et modalités ci-dessus pré-
vues. 

Quant à la cession du droit à attribution d'actions gra-
tuites en cas d'incorporation au capital de bénéfices, 
réserves ou primes d'émission ou de fusion, elle est a5si-
milée à la cession des actions gratuites elles-mêMes et 
soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions. 

En cas de succession, les intéressés doivent, dans es 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat nomi-
natif d'actions de l'actionnaire décédé et un certificat de 
propriété établissant leurs droits sur lesdites actions. 

L'exercice des droits attachés aux actions de l'action- 
paire décédé est, à l'expiration de ce délai, subordonné à 
la produiction de Ces pièces sans préjudice du droit, pour 
la société, de requérir judiCiairement de tout notaire la 
délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes éta-
blissant les qualités des intéressés. 

Le Conseil d'Administration est réuni et statue dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de cession. 

Le Conseil d'Administration n'est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, sa 
décision est notifiée aux intéressés, par• lettre recom-
mandée avec accusé de réception, dans les trente jours 
qui suivent la production ou la délivrance des pièces stm-
visées. 
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En cas de refus d'agrément des intéressés, les actions 
à transmettre sont offertes aux autres actionnaires dans 
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de cession. 

ART. 12. 

Droits et obligations attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénéfices et dans l'ac-
tif social à une part proportionnelle à la quotité du capi-
tal qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le 
titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhé-
sion aux statuts de la société et aux décisions de l'as-
semblée générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un action-
naire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requé-
rir l'apposition des scellés sur les biens de la société, en 
demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en 
aucune manière dans les actes de son administration ; ils 
doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 
inventaires sociaux et aux décisions de l'assemblée géné-
rale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ; en 
conséquence, les propriétaires indivis d'actions sont tenus 
de se faire représenter auprès de la société par une seule 
personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assem-
blées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les 
assemblées générales extraordinaires. Toutefois, celUi des 
deux qui - n'exerce pas le droit de .vote peut participer à 
l'assemblée avec voix consultative. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs 
actions pour exercer un droitquelconque en cas d'échange, 
de regroupement ou d'attribution de titres ou en consé-
quence d'augmentation ou de réduction du capital, de 
fusion ou autre opération sociale, les propriétaires de titres 
isolés ou en nombre inférieur à celui requis devront faire, 
pour l'exercice de ces droits, leur affaire personnelle du 
regroupement et éventuellement de l'achat ou de la vente 
du nombre de titres nécessaires. 

TITRE 1.11 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART, 13. 

Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au moins et 
de huit membres au plus, choisis parmi les actionnaires 
et nommés par l'assemblée générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
cause et, en général, quand le nombre des administrateurs  

est inférieur au maximum ci-dessus fixé, le Conseil a la 
faculté de se compléter provisoirement, s'il le juge utile. 
Dans ce cas, la nomination des Membres provisoires doit 
être ratifiée par la plus prochaine assemblée générale ; 
jusqu'à cette ratification, les administrateurs ainsi nom-
inés ont voix délibérative au même titre que les autres. A 
défaut de ratification, les délibérations prises et les actes 
accomplis antérieurement n'en demeurent pas moins 
valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administrateur 
en fonetion, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes, doivent convoquer d'urgence l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l'effet de compléter 
le Conseil. 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'asseneée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période courue entre deux assemblées 
générales ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions des achniniStrateurs prenant automatiquement fin, 
au plus tard à l'expiration d'un délai de six mois de la 
clôture du dernier exercice si l'assemblée générale ordi-
naire annuelle n'a pas été tenue à cette date. 

L'Administrateur nommé en remplacement d'un autre 
ne demeure en fonction que pendant le temps restant à 
courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit Conseils d'AdminiStration de sociétés commerciales 
ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la durée 
de ses fonctions, être propriétaire d'au moins UNE (1) 
action ; celle-ci, affectée à la garantie des actes de ges-
tion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant son 
inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART. 14. 

Bureau du Cimsell 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et déterMine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehdrs des actionnaires. Toutefois, la dési-
gnation d'un 'secrétaire n'est pàs obligatoire. 

ART. 15. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convocation 
de son Président, aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige et au mains une fois par an. 

Les. convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun deS adMiniStrateurs, ou 
par télex, huit jours avant la réunion et mentionnant l'ordre 
du jour de celle ci. 	délai est réduit à deux jours en cas 
d'urgence. Le Conseil ne délibère que sur les questions 
figurant à l'ordre du jour. 
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Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale si tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents ou représentés à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de•ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Quel que soit le mode de convocation, la moitié au 
moins des membres du Conseil doit être présente ou repré-
sentée pour la validité des délibérations sans toutefois que 
le nombre d'administrateurs effectivement présents puisse 
être inférieur à deux. 

Les délibérations sont prises a la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
disposant d'une voix et chaque administrateur présent ne 
pouvant disposer que d'un seul pouvoir. En cas de par-
tage, la voix du Président est prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseiller financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrits sur un registre spécial et signés par les admi-
nistrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par le Président du Conseil d'Administration ou par 
deux administrateurs. 

ART. 16. 

Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'AdminiStration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire ou autoriser tous actes et opérations 
relatifs à son objet qui ne sont pas expressément réservés 
par la loi ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. 

ART. 17. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat, 
les pouvoirs qu'il: juge convenables, à un ou plüsieurs 
administrateurs, ainsi qu'à tous autres mandataires,.asso-
ciés ou non. Il peut autoriser les personnes auxquelles il 
a conféré les pouvoirs à consentir des substitutions ou des 
délégations partielles ou totales. 

ART. 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses membres 
ou en dehors d'eux, les personnes pouvant engager la 
société par leur signature ainsi que les conditions de vali-
dité de ces signatures isolées ou conjointes. 

ART, 19. 

Conventions entre k société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la société 
et l'un de ses administrateurs sont soumises aux formali-
tés d'autorisation et de contrôle prescrites par la loi. 

II en est de même pour les conventions entre ta société -
et une autte entreprise si l'un des administrateurs de la 
société est propriétaire, associé en nom ou administra-
teur de l'entreprise. 

TITRE 1V 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 20. 

Commissaires aux comptes 

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont nommés 
par l'assemblée générale et exercent leur mission de 
contrôle conformément à la loi. 

TITRE 

ASSEMBLÉES GENERALES 

ART. 21. 

Assemblées générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en assem-
blée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modifient 
pas les statuts. 

Les assemblées générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature. ou des avantages particuliers. 

Les assemblées générales extraordinaires sont celles 
appelées ii décider ou à autoriser des modifications directes 
ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des assemblées générales prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires, même . absents, dissidentS ou incapables. 

ART. 22. 

Convocations des assemblées générales 

Les assemblées générales sont convoquées, soit par le 
Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le ou les com-
missaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées sont 
convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le. Conseil d' Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'aSsemblée générale dans le délai 
d'un mois quand la demande lui én est faite par des action-
naires représentant au Moins un dixième du capital social. 
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Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent se 
réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les assemblées générales réunies sur première convo-
cation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se tenir 
avant le seizième jour suivant celui de la convocation ou 
de la publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales extraordinaires, réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant un 
délai d'un mois à compter de la date de la première réunion. 
Pendant cet intervalle, il est fait chaque semaine dans le 
"Journal de Monaco" et deux fois au moins à dix jours 
d' intervalle dans deux des principaux journaux des Alpes-
Maritimes, des insertions annonçant la date de la deuxième 
assemblée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. 

Les assemblées générales à caractère constitutif, réunies 
sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant 
an délai d'un mois à compter de la première-  réunion. 
Pendant cette période, deux avis publiés à huit jours 
d'intervalle dans le "Journal de Monaco" font connaître 
aux souscripteurs les résolutions provisoires adoptées par 
.a première assemblée. 

ART. 23. 

Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les ques-
tions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté- par l'auteur 
de la convocation. ïl peut toutefois être fixé en début- de 
séance au cas où tous les actionnaires sont présents ou 
représentés. 

Ain'. 24. 

Accès aux Assemblées - Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, personnelle-
ment ou par mandataire, quel que soit le nombre d'aetions 
qu'il possède. Ce droit est subordonné à l'inscription de 
l'actionnaire sut le registre des actions nominatives cinq 
jours francs avant la réunion de l'Assemblée et à la jus-
tification de son identité. 

Un actionnaire petit se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un admi-
nistrateur spécialement délégué à'cet effet par le Conseil. 
A défaut, l'assemblée élit elle-mêMe son Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires, présents et acceptants, représentant tant par 
eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand nombre 
d'actions. Toutefois, la désignation de scrutateurs n'est 
pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui peut 
ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spé-
cial et signés par les membres du bureau. Les copies ou 
extraits de ces procès-verbaux sent signés par le Président 
du Conseil d'Administration, ou rar deux Administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liquida-
tion, ces copies ou extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 26. 

Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les assemblées générales ordinaires et extraor-
dinaires, le quonim est calculé sur l'ensemble des actions 
composant le capital social, sauf s'il en est stipulé autre-
ment dans les présents statuts. 

Dans les assemblées générales à caractère constitutif, 
il est fait abstractiOn, Ourle calCal du quorum, des actions 
représentant les apports souffris àla vérification. En outre 
l'apporteur en nature ou le bénéficiaire d'un avantage par-
ticulier n'a voix délibérative ni pour liff-Même, ni comme 
mandataire. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action 
de capital ou de jouissance donne droit à une voix, sauf 
s'il en est stipulé autrement dans les présents statuts. 

ART. 27. 

Assemblée Généralê Ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
fois l'an, dans les Six mois de la'eleiture de l'exercice social, 
pour statuer sur les comptes de cet exercice. 
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Elle ne délibère valablement sur première convocation 
que si les actionnaires présents ou représentés possèdent 
au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. Il 
n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de scru-
tin. 

L'assemblée générale ordinaire entend les rapports du 
Conseil d'Administration et du ou des Commissaires aux. 
comptes. Elle discute, approuve ou redresse les comptes, 
fixe les dividendes, nomme ou révoque les administra-
teurs et les Commissaires ; elle détermine l'allocation du 
Conseil d'Administration à titre de jetons de présence, 
confère au Conseil d'Administration les autorisations 
nécessaires et délibère sur - toutes propositions portées à 
son ordre du jour et qui ne sont-pas de la compétence de 
l'assemblée générale extraordinaire et de l'assemblée 
générale à caractère constitutif. 

Awr. 28. 

Assemblées Générales 
autres que les Assemblées Ordinaires 

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être com-
posées d'un nombre d'actionnaires représentant la moitié 
au moins du capital social. 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première assem-
blée, aucune délibération ne peut être prise en assemblée 
générale extraordinaire et seules des délibérations provi-
soires peuvent être prises par l'assemblée générale à carac-
tère constitutif ; dans les deux cas, il est convoqué une 
seconde assemblée dans un délai d'un mois à compter de 
la première. Sur deuxième convocation, aucun quorum 
n'est requis, dans les assemblées générales extraordinaires, 
et un quorum du cinquième est exigé dans les assemblées 
générales à caractère constitutif. 

Les délibérations des assemblées générales -autres- que 
les assemblées ordinaires sont prises à la majorité simple 
des voix des actionnaires présents ou représentés. Toutefois 
les délibérations des assemblées générales extraordinaires, 
tenues sur seconde convocation, ne seront valables que 
si elles recueillent la majorité des trois quartS des titres 
représentés, quel qu'en soit - le nombre. 

L' assemblée générale extraordinaire peut, sur propo-
sition du Conseil d'Administration,' apporter aux statuts 
toutes modifications autorisées par la loi sans toutefois 
changer la nationalité de la société ni augmenter les enga-
gements des actionnaires. 

ART. 29. 

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée 
générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au siège 
social ou dans tout autre lieu indiqué dans l'avis de conVo 
cation, communication et copie-  de la liste des action-
naires, du bilan et du compte de pertes et profits, du rai>.  

port du Conseil d'Administration, du rapport du ou des 
Commissaires et, généralement, de tous les documents 
qui, d'après la loi, doivent être communiqués à l'assem-
blée. 

A toute époqUe de l'année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même ou 
par un mandataire, des procès-verbaux de toutes les assem-
blées générales qui ont été tenues durant les trois der-
nières années, ainsi que de tous les documents qui ont été 
soumis à ces assemblées. 

'TITRE VI 

COMPTES ET AFFECTATION 
OU REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 30. 

Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze Mois qui 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice social 
sera clos le trente-et-un décembre mil neuf cent quatre-
vingt-dix-neuf. 

Atm 31 .  

Inventaire - Comptes - Bilan 

H est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'Administration dresse- l'inventaire des divers éléments 
de l'actif et du passif existant à cette date ; il dresse éga-
lement le compte de pertes et profits et le bilan. 

Il établit ah rapport sur la situation de la société et son 
acivité pendantTexercice écoulé. 

Tous ces doctiments sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition dés bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais générauX et autres charges de la société, y com-
pris tous amortissements et provisions constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé 5 %n pour constituer le fonds de réserve ordinaire ; 
ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ledit fonds 
atteint lé dixième du capital social ; il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire 
est descendue au-dessous de cette fraction. 
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Le solde, augmenté, lecas échéant, des sommes repor-
tées à nouveau est à la disposition de l'assemblée géné-
rale, laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter h nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout moment, 
de procéder à une distribution de dividendes par prélè-
vement sur le report à nouveau ou les réserves autres que 
la réserve ordinaire, à condition que le fonds social à la 
clôture du dernier exercice clos soit au moins égal au capi-
tal social augmenté de la réserve ordinaire. 

Lorsqu'un bilan établit en cours ou à la fin de l'exer-
cice et certifié par le ou les Commissaires aux Comptes, 
fait apparaître que, depuis la clôture de l'exercice précé-
dent et après comptabilisation des amortissements et pro-
visions nécessaires, et déduction faite, s'il en existe des 
pertes antérieures et des sommes portées en réserve sta-
tutaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des 
acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes 
de l'exercice ; le montant de ces acomptes ne peut excé-
der le montant du bénéfice ainsi défini. 

TITRE VIl 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

ART. 33. 

Dissolution - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au quart 
du capital social, le ConSeil d'Administration est tenu de 
provoquer la réunion d'une assemblée générale des action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la société ou de prononcer sa dissolu-
tion. 

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, 
l'assemblée générale règle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, le mode de liquidation, nomme le ou 
les liquidateurs et fixe. leurs pouvOirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
(les administrateurs, - mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation., les mêmes attri-
butions que pendant le cours-  de la société ;-elle confère 
notamment aux liquidateurS tous pouvoirs spéciaux,  

approuve les comptes de la liquidation, et dorme quitus 
aux liquidateurs ; elle est présidée par le liquidateur ou 
l'un des licpidateurs ; en cas d'absence du ou des liqui-
dateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus.  étendus y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées, 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des tiens, droits et obligations de la société dis-
soute ou consentir la cession à une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du pas-
sif est employé à rembourser complètement le capital non 
amorti des actions ; le surplus est réparti en espèces ou 
en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours de 
l'existence de la société ou après sa dissolution, pendant 
le cours des opérations de liquidation, soit entre les action-
naires et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, 
au sujet des affaires sociales ou relativement aux dispo-
sitions statutaires, sont jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents de la 
Principauté de-  Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations ou significationSsont régulièrement faites à 
ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE VIII 

CONSTITUTION DEPINITIVE DE LA SOCIETE 

ART. 35. 

Formalités à caractère constitutif 

La présente société ne sera définiii veinent constituée 
qu'après : 

— que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco ; 

— que toutes les actions de numéraire de MILLE( I ,000) 
FRANCS chacune auront été souscrites et qu'il aura été 
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versé MILLE (1.000) francs sur chacune. d'elles, ce qui 
sera constaté par une déclaration notariée faite par le fon-
dateur de la société, à laquelle seront annexés la liste des 
souscripteurs et l'état des versements effectués par cha-
cun d'eux, 

— qu'une assemblée générale à caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers administrateurs et les commissaires aux 
comptes constaté leur acceptation et, en tant que de besoin, 
approuvé les statuts et déclaré la société définitivement 
constituée. 

ART. 36. 

Publications 

Monte-Carlo, reçus, en brevet, par M` Henry REY, le 
6 novembre 1998, et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 1." juillet 19(}9. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 1" juillet 1999. 

3°) Délibératfon de l'assemblée générale:constitutive 
tenue le 1 'juillet 1999 et dérosée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (1" juillet 1999), 

ont été déposées le 9 juillet 1999 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

En vue d'effectuer les publications des présents sta-
tuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la consti-
tution de la présente société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces docu-
ments. 

If.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 18 juin 1999. 

Ill.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de 11/1' REY, notaire susnommé, par acte du 
1" juillet 1999. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Le Fondateur. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"CAVENDISH S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
MISE EN LIQUIDATION 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"LA COMPAGNIE DE GESTION 
DE 1VIATERIEL 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'Ordonnance-Loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "LA COMPAGNIE DE GESTION DE MATERIEL 
S.A.M.", au capital de UN MILLION DE FRANCS et 
avec siège social n° 13, boulevard Princesse Charlotte à 

I. - Aux termes d'une délibration prise nu siège social, 
n° 28, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, le 
25 mai 1999, les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dénommée "CAVENDISH S.A.M.' réunis en 
assemblée générale extraordinaire, ont décidé notam-
ment : 

a) De prononcer la dissôlution anticipée de la société 
et sa mise en liquidation amiable à compter du 25 mai 
1999. Le siège de la liquidation est fixé au Cabinet de 
M. Claude TOMATIS, expert-comptable, n° 7, rue de 
l'Industrie, à Monaco. 

b) — De nommer en quali té de liquidateur de la société, 
pour la durée de la liquidation, M. Wilfried GROOTE, 
avec les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, 
même à l'amiable, payer les créanciers et répartir le solde 
disponible ; il devra réunir l' assemblée générale des action-
naires dans les six mois à compter du 25 mai 1999 à l'effet 
de leur faire un rapport sur la situation active et passive 
de la société, sur la poursuite des opérations de liquida- 



a) De changer-la dénomination sociale de la société en 
"GTS WIIOLESALE SERVICES S.A.M.". 

b) De modifier en cônséquence de ce qui précède, 
l'article 2 (dénomination sociale) des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 2" 

"DENOMINATION" 

"Cette société prend la dénomination de "GTS 
WHOLESALE SERVICES S.A.M.". 

IL - Les résolutions prises pur l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 9 avril 1999, ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de SE. M. le Ministre d' Etat 
de la Principauté. de Monaco, en date du 27 mai 1999, 
publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7.393 du ven-
dredi 4 juin 1999. 

HI. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
9 avril 1999, et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 27 mai 1999, ont été déposés, avec recon-
naissance d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte en date du 30 juin 1999. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
30 juin 1999, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 5 juillet 1999. . 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : H. REY. 

FIN DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

Par acte sous seing privé, en date du 21 juin 1999, enre-
gistré, laS.A.M. STELLA, sis 11, avenue des Spélugues, 
propriétaire du fonds et MM. André LOEGEL, demeu-
rant 10, avenue des Papalins et Humbert CITRON', domi-
cilié comme ci-dessous, locataires-gérants, ont décidé 
d'un commun accord de résiliera l'effet du 30 juin 1999, 
la location-gérance du fonds de commerce de bar de luxe 
"TIP TOP", sis 11, avenue des Spélugues. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la pré-
sente insertion, au Cabinet de M. Jean BILLON, Conseil 
Juridique, 22, boulevard Princesse Charlotte à Monaco, 
chez qui les parties ont élu domicile à cet effet. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 
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tion et sur le délai nécessaire pour les terminer. Le liqui-
dateur est autorisé à continuer les affaires en cours. et  à 
en engager de nouvelles, pour les besoins de la liquida-
tion exclusivement. Dans les trois mois de la clôture de 
chaque exercice, il devra établir les comptes annuels au 
vu de l'inventaire qu'il aura dressé des divers éléments 
(le l'actif et du passif existant à cette date et un rapport 
écrit rendant compte des opérations de liquidation au 
cours de l'exercice écoulé. lisera tenu de réunir _es action-
naires en assemblée générale ordinaire au moins une fois 
par an, dans les six mois de la-  clôture de l'exercice, en 
Vie de statuer sur les comptes annuels et de donner toutes 
autorisations éventuellement nécessaires. 

— De mettre fin aux fonctions des administrateurs et 
des commissaires aux comptes à compter du 25 mai 1999. 

11. L'original du procès-verbal de l'assemblée géné-
rale extraordinaire, susvisée, du 25 mai 1999, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au-  rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte da 2 juillet 
1999. 

III. - Une expédition de l'acte de dépôt, précité, du 
2 juillet 1999, a été déposée avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 8 juillet 1999. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

Signé : H. Ray. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"GTS MONACO ACCESS" 
Nouvelle dénomination : 

"GTS WHOLESALE SERVICES 
S.A.M." 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 9 avril 1999, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "GTS MONACO ACCESS", 
réunis en assemblée générale extraordinaire, ont décidé, 
à l'unanimité sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : 
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AVENANT 
A CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

En complément à Pacte sous seing privé établi le 
6 avril 1998 et publié au "JOurnal de Monaco" le 24 juillet 
1998, il a été établi un avenant au contrat de gérance libre 
par acte sous seing privé en date du 25 mai 1999, 
complétant l'activité du fonds de commerce de bar 
glacier dénommé "LE SAN MARTIN" par la vente à 
emporter de boissons, sandwiches et glaces en cornet. 

Monaco, le 9 juillet 1999.  

en qualité de commandité, 

et un commanditaire, 

ont constitué entre eux, une société en commandite 
simple ayant pour Objet : 

- la conception et réalisation de logiciels, comeil en 
informatique, import, export, vente aux entreprises, corn-
missions, courtage de matériels et logiciels informatiques, 

— et, généralement, toutes opérations commerciales, 
mobilières et immobilières pouvant se rapporter directe-
ment à l'objet ci-dessus. 

La raison sociale est "S.C.S. ALBERTSEN & Cie" et 
la dénomination commerciale est "ALBERTSEN INFOR-
MATIQUE". 

La durée de la société est de 50 ans à compter de la 
	  date. d'immatriculation au Répertoire du Commerce et de 

de l'Industrie. 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Au terme d'un acte passé sous seing privé le 30 juin 
1999, la société anonyme monégasque dénommée 
SOCIETE, MEDITERRANEENNE D'EDITIONS en 
abrégé "SOMÉDIT", dont le siège social est situé au 
"Gildo Pastor.Center", 7, rue du Gabian à Monaco, repré-
sentée par son Président DélégUé, M. Robert LIPPENS, 
a cédé à la Société en Commandite Simple "AV DRAY 
et Cie", représentée par son associée commanditée, Anne 
Valérie DRAY, un fondS de commerce de reprographie, 
façonnage, location en libre-service de tout matériel infor-
matique, location d'outils de communication, secrétariat 
(services bureau);  librairie informatique et technique ainsi 
que toutes prestations de services de formation profes-
sionnelle et éducative s'y rattachant, exploité au 20, 
avenue de Fontvieille à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. ALBERTSEN & Cie" 

Suivant acte sous seing privé du 7 avril 1999 enregis-
tré à Monaco le 8 avril 1999, 

M. Svend ALBERTSEN, demeurant à Monaco, 
14 ter, boulevard Rainier III, 

Le siège social est fixé à Monaco, 14 ter, boulevard 
Rainier [II. 

Le capital social, fixé à CENT MILLE FRANCS 
(100.000 F), a été divisé en 1.000 parts sociales de 100 F 
chacune, attribuées comme suit : 

- 900 - parts numérotées de 1 à 900 à M. Svend 
ALBERTSEN, 

- 100 parts numérotées de 901 à 1.000 au commandi-
taire. 

La société est gérée et administrée par M. Svend 
ALBERTSEN avec les pouvoirs définis aux statuts. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conforméMent à la loi,-  le 29 juin 1999. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. DEBRET & Cie" 

Aux termes d'une délibération de l'assemblée géné-
rale ordinaire réunie le 18 février, la S.C.S. DEBRET & 
Cie a changé d'associés : 

Mine CORDIER, associée commanditaire, a cédé ses 
25 parts à : 

M. MarCel CARR1ERE, 17 parts, 

M. Michel BESSON, 8 parts. 

M. DEI3kET, gérant commandité, a cédé à M. Michel 
BESSON 8 parts. 
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Le capital social de la S.C.S. DEBRET & Cie étant 
toujours de 50.000 F (50 parts sociales), se décompose 
ainsi : 

* M. Michel BESSON, associé commanditaire, 
16 parts, 

* M. Marcel CARRIERE, associé commanditaire, 
17 parts, 

* M. Jean-Richard DEBRET, gérant commandité, 
17 parts. 

Il a été également décidé de changer la dénomination 
commerciale "ABRI" en "MAGICC". 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 9 juin 1999. 

Monaco, le 9 juillet 1999. 

"S.A.M. INTERNATIONAL 
ANDROMEDA SHIPPING" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco 

AVIS 

L'assemblée générale extraordinaire du 29 juin 1999 
a décidé, conformément à l'article 20 des statuts, la conti-
nuation de la société. 

Le Conseil d'Administration. 

"GUCCI S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital. FRF. 1.000.000 
Siège social : 1, 3, 5, avenue de Monte-Carlo 

Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires sont convoqués le vendredi 
30 juillet 1999, à 11 heures, au siège social sis 1, 3, 
5, avenue de Monte-Carlo à Monaco, en assemblée géné-
rale ordinaire, à l'effet de statuer sur l'ordre du jour sui-
vant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur l'activité 
de la société pendant le premier exercice. 

— Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

— Lecture du bilan et du compte de pertes et profits éta-
blis au 31 janvier 1999 ; Approbation de ces comptes et 
quitus à donner aux Administrateurs pour leur gestion. 

— Affectation du résultat. 

-- Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

— Autorisation à donner aux Administrateurs confor-
mément à l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 
5 mars 1895. 

—Approbation des honoraires alloués aux Commissaires 
aux Comptes. 

- Pouvoirs pour effectuer les formalités. 

— Ques.tions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"GUCCI S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital FRF. 1.000.000 
Siège social : 1, 3, 5, avenue de Monte-Carlo 

Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires sont convoqués le vendredi 
30 juillet 1999, à 11 heures 45, au siège social sis 1, 3, 
5, avenue de Monte-Carlo à Monaco, en assemblée géné 
rale extraordinaire, à l'effet de statuer sur l'ordre du jour 
suivant : 

— Poursuite de l'activité en présence de pertes supé-
rieures aux trois quarts du capital social, conformément 
à l'article 15 des statuts. 

Le Conseil d'Administration. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire à 
Monaco 

V alettr 
liquidative 

au 02.07.1999 
Conne-valeur 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 C.M.G. C.M.B 2.859,05 EUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 3.717,08 FUR 
Azur Sécurité - Part "C" 18.10.1988 Barclays Gestion Barclays Bank PLC 5.943,18 FUR 
Azur Sécurité - Part "D" 18.10.1988 Barclays Gestion Barclays Bank PLC 5.420,86 EUR 
Monaco valeurs I 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 313,79 EUR 
Americazur 06.01.1990 I3arclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 15.239,58 USD 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa lnvestment 

Management S.A.M. 
Société Monégasque 
de Banque Privée 

409,20 EUR 2.684,19 FRF 

Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny 977,22 EUR 
CFM Court Ternie Euro 08.04.1992 B.P.G.M. C.F,M. 2.151,28 FUR 14.111,47 FRF 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. C.F.M 1.001,63 USD 
Paribas Monaco Obli-Euro 04.05.1993 Paribas Asset Management Paribas 353,57 FUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 1.992,14 FUR 
Monaco Expansion 31.01.1994 C.M..G. C.M.B. 7.201.608 ITL 
Monaco 1'F1. 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.641.406 ITL 
Monaco FRF 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 24.077,03 FRF 
Ciothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 846,40 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide (le la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.009,23 EUR 

Princesse Grace 
BMM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin Maurel 2.841,75 FUR 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin Maurel 1.627,87 FUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 227,6 FUR 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds. Crédit Lyonnais 227,73 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.097,43 FUR 

Princesse Grace 11 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.284,23 USD 

Princesse Grace III 
Monaco Patrimoine 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.029,15 EUR 
Sécurité Euro 
Monaco Patrimoine 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.000,44 USD 
Sécurité USD 
Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.104,37 FUR 
Monaction International 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.132,22 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.07.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.727,97 EUR 

Princesse Grace IV 
Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gothard Gestion -Monaco Banque du Gothard 2.996,17 EUR 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire à 
Monaco 

Valeur 
liquidative 

au 01.07.1999 
Contre-valeur 

M. Sécurité 29.02.1993 B.J.T. Gestion Crédit Agricole 404.784,03 FUR 2.655.209,18 FRF 

Dénomination 
Fel,  

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire à 
Monaco 

Valeur 
liquidative 

au 06.07.1999 
Contre-valeur 

Natio Fonds 
MC Court Terme 

14.06.1989 Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 2.833,71 EUR 

Le Gérant du Journal Rainier IMPFRTI 

455-AD 
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